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Présentation Générale 

1.:"" Comment est apparue la néces:Sité de là création de 

l'Institut de Recherches sur l'Avenir du Français. 

1.- L'aspect politique. 

Le Gouvernement français a souvent affirmé 

sa volonté de mettre en oeuvre une véritable politique de 

la langue française, tout à la fois pour assurer sa défense 

à l'intérieur de l'héxagone et sa promotion à l'étranger. 

Pour pouvoir définir cette politique, il était indispensable 

de connàitre d'une manière aussi précise que possible le 

nombre de personnes utilisant notre langue dans chaque pays 

en fonction de leur pra tique de la: langue } .. de sa mai tri se 

et pour ce faire de procéder, pour la première fois, à une 

étude scientifique de cette question. 

2.- L'aspect économique. 

Une stratégie du corrunerce extérieur à long 

terme implique non seulement une connaissanèe de l'état des 

langues dans le Monde mais aussi de leur avenir • 

. . . / .... 



3.- L'aspect culturel. 

Dans les instances internationales les 

aspects culturels des rapports entre les peuples apparaissent 

de plus en plus importants. 

de Simultanément on assiste à l'i~rgence 
langues minoritaires ou précédemment peu utilisées et au 

passage à l'écriture de langues autrefois exclusivement orales 

Ces éléments ne peuvent manquer d'influer 

sur l'utilisation réelle de la langue française dans les pays 

concernés. Il était nécessaire d'en faire le point. 

Tels ont été~ parmi d'autres, les raisons 

qui ont conduit le ,Haut Comité de la Langue Française à créer 

le 31 octobre 1980 l'Institut de Recherches sur l'Avenir du 

Français. 

II.- Les objectifs de l'.Institut de Recherches sur l'Avenir 

du Français. 

établissement d'un bilan rigoureux de la langue 

à partir de grilles d'analyses. 

- réalisation d'études permettant de dénombrer les 

francophones en fonction de leur niveau de maitrise 

et de la pratique de la langue. 

- élaboration de projections à moyen et à long terme 

en fonction d'hypothèses politiques, économiques et 

de développement social, culturel, éducatif et 

technique. 

- comparaison des résultats avec les projections 

réalisées de façon analogue pour les grandes 

langues internationales. 

.. .. / ..... 



- Atudes, analyses, Avaluations sur l'avenir d~ français 

dans le monde. 

III..,.. Le fonctionnement de .1' Institut de Recherchessur l'AvenU 

du Français. 

La nature même de cet Institut en fait un 

organisme interministAriel. 

Son financement est assuré par des subven­

tions ministérielles auxquelles s'ajoutent les contributions 

du Haut ComitA de la Langue Française et de l'Agence de 

Coopération Culturelle et Technique. 

Il est administré par un "conseil d'orien­

tation" constitué par les représentants des différents 

bailleurs de fonds. 

Le bureau élu par le conseil d'orientation 

comprend, un président, un secrAtaire génAral et un trAsorier 

éventuellement un secrétaire gAnAral adjoint et un trésorier 

adjoint. 

Par ailleurs, un comitA d'experts a été 

constituA pour diriger techniquement les études, contrôler 

leur valeur scientifique. 

Ce groupe d'experts appelA "Directoire des 

études" ne comprend pas que des membres du conseil d'orien­

tation de l'I.R.A.F. 
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AVERTISSEMENT 

L'étude qui suit a été réalisée au cours du premier 
semestre 1984 avant que la Haute-Volta ne change de nom à 
lioccasion du premier anniversaire de la "révolution" du 
4 août pour s'appeler désormais "Burkina-Faso". 

Pour des raisons de commodité pratique, nous n'avons 
pas repris à l'intérieur du texte l'ancienne dénomination pour 
la remplacer par la nouvelle. 

Par ailleurs, il est largement Fait réFérence dans cette 
étude à l'éventualité, voire l'imminence, d'une réForme scolaire 
dont l'un des principaux aspects est l'introduction généralisée 
des langues nationales à l'école. Il semblerait, selon ds toutes 
récentes inFormations, que ce projet de réForme soit aujourd'hui 
abandonné, et que notre hypothèse sur le maintien du monopole du 
Fran~ais dans l'enseignement soit la plus vraisemblable. 

Cette houvelle situation rend partiellement caduque notre 
conclusion [page 141) que nous reproduisons cependant pour 
mettre en évidence la précarité de certaines assertions ayant 
trait à un contexte linguistique très instable dans nombre de 
pays aFricains, en Fonction de la conjoncture politique. Face 
à cette réalité complexe et mouvante, nos études prospectives 
envisagent généralement plusieurs schémas possibles d'organisa­
tion linguistique de l'enseignement. Les derniers développements 
de la situation linguistique au Burkina-Faso nous conduisent à 
retenir pour l'instant comme la plus probable l'évolution cor­
respondant à l'hypothèse A; Selon laquelle le Fran~ais continuera 
à véhiculer la totalité de l'enseignement: dans cette perspec­
tive, le nombre de Francophones pourrait passer de 410 000 environ 
en 1980 à près de 8bo 000 en 1990 et 1,5 million en 2000. 

Paris, octobre 1984 
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PRESENTATION GENERALE OE LA HAUTE VOLTA 

La Haute-Volta, pays sahélien, s'étend sur 274 000 km2. 
Sa population résidente était estimée en 1984 à 6,6 millions 
d'habitants. Pays enclavé, ne possédant que peu de ressources 
naturelles actuellement exploitables, la Haute-Volta figure parmi 
les Pays les Moins Avancés [PMA) dans la classification des Na­
tions-Unies, avec un produit intérieur brut par habitant de 240 ~ 
en 1981. 

Indépendante depuis 1960, la Haute-Volta a connu depuis 
le début des années 1980 une certaine instabilité politique avec 
une succession de coups d'état - novembre 1980, novembre 1982, 
mai 1983 - et enfin la révolution d'août 1983 qui installe le 
Capitaine Sankara à la tête du pays comme Président du Conseil 
National de la Révolution (CNR). 

1 - LA SITUATION POLITIQUE 

Parallèlement aU Gouvernement, deux structures politiques 
affirment l'originalité du régime mis en place par la révolution 
du 4 août 1983 : 

- le Conseil National de la Révolution (CNR) composé de militaires 
responsables du mouvement. Plusieurs de se~ membres font partie 
du gouvernement. Le CNR parait jouer le rôle de gardien de la 
révolution ; 

- les Comités de Oéfense de la République. Ces Comités dont le 
pouvoir central a suscité la création dès le premier jour sont 
formés dans les villes, les quartiers et les villages. Ils sont 
l'incarnation du pouvoir populaire. Les délégués qui en font 
partie sont issus d'élections. Les COR ont des responsabilités 
politiques, militaires, économiques, sociales et culturelles au 
niveau local. Un Sécrétariat Général National qui relève du CNR 
assure l'homogénéité de ces instances en attendant qu'une loi 
fondamentale en précise le mode de fonctionnement. 

Le Gouvernement composé de quatorze civils et de cinq 
militaires regroupe les diverses tendances des oppositions de 
gauche au précédent régime ou évincées lors du coup d'état du 
17 mai 1983. 

Dans le domaine jUdiciaire, le CNR a créé dès octobre 
1983 les tribunaux populaires de la révolution (TPR) chargés 
de juger les anciens dirigeants accusés de détournements de 
fonds. 

L'ensemble de ces organes èontribue à la mise en oeuvre 
des grandes lignes du programme d'action du CNR. 
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Sur le plan strictement politique, les principes de la 
révolution apparaissent relativement clairs : 

- transfert du pouvoir aux masses populaires : les COR en sont 
les titulaires ; 

- éclatement de la société traditionnelle avec deux idées-force 
condamnation des chefferies, association directe de la femme 
à la vie de la nation 

- non monopolisation du pouvoir par l'armée. 

Plusieurs réformes ont été appliquées ou seront mises 
en chantier. L'organisation administrative et territoriale a été 
modifiée, notamment par l'accentuation du découpage du pays (25 
provinces au lieu de 11 départements), pour rapprocher l'adminis­
tration du peuple. Dans l'enseignement, la fonction publique, 
l'information, la formulation des objectifs n'apparaît pas encore 
cristallisée. 

Dans le domaine de l'économie, les dirigeants voltaïques 
affichent une très grande rigueur dont il n'est pas certain 
qU'elle puisse s'accorder aux réalités. Quant à la restructuration 
de l'économie, bien qu'elle ait été annoncée, ses grandes lignes 
n'en sont pas encore publiquement connUes. 

Au niveau international, le nouveau régime souhaite con­
duire une politique d'indépendance, nationaliste, tout en resser­
rant ses liens avec des pays frères. 

Lé CNA dispose-t-il sur le plan interne des forces poli­
tiques indispensables pour mettre en oeuvre ses orientations 
révolutionnaires? Une opposition oertaine se manifeste à l'égard 
de la nouvelle politique. Elle provient de divers horizons : 
syHdicats (magistrats, enseignants), chefferie traditionnelle. 
Elle n'est pas absente dans ~es milieux du commerce et des af­
fairés. Il est indéniable que le régime devra rapidement renforcer 
son soutien popUlaire par des réalisations positives dans le 
domaine économique et social. 

II - LA stTUATtDN ECONOMIQUE 

A. Les données physiques 

Le climat de la Haute-Volta est tropical. La saison 
humide donnant lieu à précipitations s'étend de la mi-juin à la 
mi-septembre. Ces précipitations irrégulières sont, même en pé­
riode normale, insuffisantes dans le nord. 

Le relief est caractérisé par l'uniformité, la plaine 
centrale qui occupe environ 85 % de la superficie étant bordée 
à l'Ouest/Nord - Ouest et au Sud-Est par deux plateaux à l'al­
titude moyenne de 500 mètres. 
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La végétation divise la Haute-Volta en trois zones 

1. soudano-guinéenne, avec des savanes arborées et boisé~s et 
des Forêts claires, 

2. soudanienne, essentiellement couverte d'une savane, de plus 
en plus arbustive alors que l'on se dirige vers le Nord, 

3. sahélienne ou désertique au Nord. 

La Haute-Volta possède un réseau hydrographique assez 
important, principalement dans sa partie méridionale, avec les 
bassins des Volta, de la Komoé et du Niger. 

Pays enclavé, situé au plus proche à 600 kms de l'accès 
maritime, la Haute-Volta a pour voisins le Mali, le Niger, le 
Bénin, le Togo, le Ghana et la Côte d'Ivoire. Ses Frontières 
perméables rendent diFFicile l'application de certaines mesures 
économiques et l'appréhension de plusieurs indicateurs socio­
économiques. 

8. Les ressources et les productions 

Le produit intérieur brut était estimé en 1983 à 405 mil­
liards de F CFA. En 1982, il s'élevait à 355 milliards de F CFA., 
provenant à raison de 35 % du secteur primaire, de 16 % du secteur 
secondaire et de plus de 40 % du secteur tertiaire. La croissance 
de ce dernier secteur se Faisant au détriment du primaire. L'évo­
lution globale au cours des cinq dernières années, relativement 
diFFicile à appréhender, ne parait dégager au mieux qu'une très 
légère croissance réelle par habitant, l'hypothèse d'une stagna­
tion n'étant pas la plus improbable. 

• Le secteur primaire 

L'agriculture constitue l'activité principale de la 
Haute-Volta. Elle contribue à environ un quart du P.I.B. 

Les cultures vivrières consistent surtout en mil et 
sorgho [1,2 million de t. pour la campagne 1982/83J. Le mais et 
le riz paddy ne représentent que de Faibles productions. Du total 
de la production céréalière diFFicile en Fait à évaluer, le part 
commercialisée apparaît Faible, l'autoconsommation étant large­
ment dominante. La Haute-Volta doit Faire Face à de très graves 
diFFicultés dans le domaihe alimentaire provoquées en premier lieu 
par la sécheresse qui touche la partie sahélienne du pays. C'est 
ainsi que le déFicit céréalier serait voisin en 1983/1984 de 
120 000 tonnes. 

Les cultures de rapport sont représentées au premier 
rang par le cotoh - 65 000 t. de coton-graine en 1982/1983 _ 
en quasi totalité exporté après transFormation en Fibres. 



Le sucre (25-27 000 tonnes) produit à partir de la canne 
contribue à hauteur d'environ 80-90 % à la consommation locale. 
Toutefois, dans une phase de croissance constante de cette der­
nière, et compte tenu de l'insuffisance des ressources en eau, 
le déficit risque également de s'accentuer dans ce domaine. 

Les graines oléagineuses, karité (35 000 tonnes commer­
cialisées en moyenne entrè 1979-1982], arachide et sésame, cons­
tituent une troisième ressource, elle aussi très sensible aux 
fluctuations climatiques. 

L'élevage, activité traditionnelle concourt en année 
moyenne à environ 10 % du PIS. Très atteint par la sécheresse 
du début de la décennie 70, reconstitué depuis lors, le cheptel 
subit à nouveau les dommages de l'insuffisance de précipitations. 
Sovins (3 millions de têtes), ovins (2 millions), et caprins 
(3 millions] (1), font l'objet d'une commercialisation active 
et les infrastructures de transport, d'abattage et de stockage 
sont progressivement améliorées. 

• Le secteur secondaire 

Les industries extractives ont une production peu signi­
ficative limitée à l'antimoine, au marbre et récemment à l'or 
dont l'exploitation est réactivée. 

La Haute-Volta dispose d'un important gisement de man­
ganèse, non encore mis en valeur. 

L'industrie de transformation demeure sommaire. Si le 
traitement des matières premières agricoles locales représente 
une plus value non négligeable, les autres activités industriel­
les tendent à se substituer aux importations d'une gamme étroite 
de produits. 

On notera enfin que; mis à part le bois de chauffage, la 
Haute-Volta dépend totalement en matière d'énergie des importa­
tions pétrolières, en provenance de la raffinerie ivoirienne. 

• Le secteur tertiaire 

Transports (6 % du PI8] et Commerce (16 %) représentent 
environ la moitié de la part de ce secteur dans le PIS. Les 
transports sont largement orientés vers le territoire ivoirien 
et le port d'Abidjan. Le tourisme demeure une activité peu déve­
loppée. 

C. La situation monétaire et financière 
---------------------------------------

La Haute-Volta fait partie de la zone franc, mais le 
niveau des prix intérieurs est dans une certaine mesure indépen­
dant de celui enregistré par ses partenaires de la même zone 

(1J estimations en 1982 
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monétaire. La structure. des prix est largement inFluencée par le 
système des prix garantis aux producteurs qui doivent être consi­
dérés comme des outils de politique économique et de répartiti"n 
des revenus. En 1981, le mouvement des prix à la consommation 
était voisin de + 10 %. Il était évalué à + 17 % en 1982. 

Les Finances publiques enregistrent depuis plusieurs 
années un lourd déFicit qui est cependant allé en décroissant 
jusqu'en 1983 avec un taux voisin de 11 % du PIS contre près 
de 15 % en 1980. Le peu d'eFFicacité de la collecte des impôts 
et le ralentissement de la croissance du PIS sont à la base de 
l'insuFFisance des recettes, alors que la Forte augmentation des 
dépenses depuis 1979 est due à,la Fois à la hausse des dépenses 
d'investissement et à oelle des dépenses récurrentes sur salaires 
et matériels. 

A l'heure actuelle les ressources internes ne permettent 
plus de Financer que des dépenses de Fonctionnement qui apparais­
sent en outre diFFicilement compressibles. 

D. Les comptes extérieurs 

Le commerce extérieur a toujours été très déFicitaire, 
les exportations de biens et services ne représentent guère en 
eFFet que le tiers des importations. Ce déséquilibre (100 mil­
liards de F CFA soit 25 % du PIS en 1983] n'est compensé qu'en 
partie (à hauteur des 2/3 environ selon les objectiFs de 1983] 
par les envois de Fonds des travailleurs voltaïques à l'étranger 
(31 milliards) et les pensions et retraites versées par le gou­
vernement Français (38 milliards]. Ce déséquilibre s'est traduit 
par une baisse inquiétante des réserves oFFicielles. 

La structure des exportations reFlète la dominante pri­
maire du secteur productiF. Elle marque une très nette spécia­
lisation, les produits de l'élevage représentant 35 % du total 
en 1983, le coton-Fibre 23 % et les amandes de karité 10 %. Ou 
côté des importations, si les biens d'équipement dépassent le 
tiers du total (plus de 37 %], les denrées alimentaires (18 %] 
et les produits pétroliers (18 %) parviennent ensemble au même 
niveau. Les principaux partenaires commerciaux de la Haute-Volta 
sont la France et la Côte d'Ivoire. 

Struciurellemeht dépendante des capitaux extérieurs pour 
le Financement de son développement, sinon pour celui de son 
Fonctionnement, la Haute-Volta a accumulé au cours des cinq 
derni ères années une dette i m;.:Jortante dont là composi ti on de­
meure relati vement Favorable 'en raison de la prépondérance des 
Flux concessionnels. A la Fin de 1981, l'encours de la dette 
extérieure publique et de la:dette garantie par l'Etat s'élevait 
à 85 milliards de F CFA pour\la dette versée (27 % du PIS]. En 
1982, des prêts à condition ~lus dure oht tendu à en alourdir la 
charge. Le service de la det:i:e, qui représentai t 5 % des recettes 

\ 
1 
\ 

__ t _____ _ 
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courantes extérieures en 1981, devrait s'élever à 15 % en 1985. 
Cette ponction deviendra dès lors très difficile à supporter. 

III - LES PERSPECTIVES 

Manque de ressources actuellement exploitables, fai­
blesse du niveau de vie, sous-emploi, difficultés financières, 
vulnérabilité aux fluctuations économiques mondiales, dépendan­
ce à l'égard des Flux de capitaux extérieurs. L'ensemble de ces 
caractéristiques auxquelles vient s'ajouter le jeu de facteurs 
totalement exogènes mais combien rigoureux, comme les perturba­
tions climatiques ou la longueur des transports, situent les 
perspectives d'une éventuelle amélioration des conditions éco­
nomiques et sociales de la Haute-Volta dans le moyen sinon le 
long terme. 

Pourtant, la Haute-Volta ne manque pas d'atouts suscep­
tibles de constituer les bases du développement. 

La Haute-Volta n'est en effet pas totalement dépourvue 
de ressources naturelles. Le gisement de manganèse de Tambao, 
dans le nord-est du pays, riche en teneur et en réserve pourrait 
permettre de conforter sensiblement la balance commerciale. Sa 
mise en valeur conditionnée par la reprise économique mondiale 
est liée d'une part à la mobilisation de capitaux privés pour 
l'exploitation elle-même, et d'autre part à la construction du 
chemin de fer Ouagadougou-Tambao (340 km), sur financement public 
national mais surtout à l'aide de capitaux extérieurs prêtés à 
conditions très douces. A ce projet vient s'adjoindre l'extrac­
tion de calcaires située dans la même région qui donnerait lieu 
à la création d'une importante industrie de transformation. 

L'agriculture permet aussi de nourrir d'autres espoirs. 
Ainsi, la lutte contre l'onchocercose dans le cadre de l'aména­
gement dèS vallées des Volta facilite la récupération de terres 
de qualité, contribuant à fixer la population et à limiter 
l'exode et l'émigration, et à accroître le taux de couverture 
de la consommation par la production nationale. 

Pour les autorités issues de la révolution d'août 1983, 
la marge de manoeuvre reste néanmoins étroite. Sans prise sur 
l'évolution des marchés extérieurs, soucieuses de développer 
une politique d'indépendance, mais confrontées à l'insuffisance 
de l'épargne nationale, elles doivent tout à la fois convaincre 
la population de mobiliser son énergie sur la base de principes 
révolutionnaires et ne pas dissuader l'étranger de lui apporter 
son concours. 

Les objectifs des autorités voltaïques dans le domaine 
économique et les moyens pour les atteindre ne sont pas encore 
connus avec précision. Trois axes d'action apparaissent cependant 
bien afFirmés : 
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• l'austérité Financière 

la préservation des eFFets économiques de l'aide 
au proFit des nationaux et de l'économie voltaïque 

l'autosuFFisance alimentaire. 

Quoi qU'il an soit, il apparait peu probable que la Haute-Volta 
puisse Faire l'économie dans un proche avenir d'un accord avec 
le Fonds Monétaire lnternàtional et un aménagement de sa dette 
extérieure. La conciliation des impératiFs de la révolution et 
des règles du FMI constituera un test du pragmatisme de ses 
dirigeants et de la solidité du régime. 
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LA SITUATION DEMOGRAPHIQUE 

Il existe, pour la Haute-Volta, un seul recensement 
d'envergure nationale, eFFectué du 1er au 7 décembre 1975, qui 
Fournit une description globale de la population à cette date 
d'une bonne Fiabilité. TouteFois, la relative ancienneté de 
cette opération et, surtout, l'ampleur des mouvements migra­
toires vers l'étranger, mal connus sur le plan statistique, 
rendent Fort imprécises les estimations démographiques actuelles 
et Futures. 

I - DONNEES GLOBALES ET REPARTITION DE LA POPULATION 

Le recensement de 1975 Fait état d'une population rési­
dente de 5,64 millions d'habitants et d'une population adminis­
trative (résidents + émigrés à l'étranger) de 5,97 millions de 
personnes. 

Le tableau suivant, 
par type d'habitat, 
secteur rural (91 % 

qui donne la répartition de la population 
montre une très Forte prédominance du 

de la population). 

Tableau 1 Population selon le statut de résidence, le sexe 
et l'habitat (recensement 1975) 

I~ 
Population résidanlè 

midImce 
Type Emigm Population 

d'habita.t Rtsidents P.êsidents administrative 

Sexe pré$mts absènts Total 

Rural ......... MatCUlin ......... 1371691 19tI 261 2 ~699S2 229846 2199 798 

F~minid .......... 2431149 I:z" 491 i 556640 96 1)81 2652 i2l 

TotaJ •.•..•••••... 4802841} 121752 ~ 126 S92 3~927 5 4n 31'1 

Semi-urbain .... MaJo:Uün ......... 65636 6816 72452 J3~~ iS go-

Fl:mtoio .......... 71 747 4802 16149 1 ~39 18 OSH 

Tota.! ............. 137 Jill 11618 149001 4894 153 895 

--
Urbain Mascuün ......... 17\ 984- Il 190 185174 2 S77 lin 75\ 

." ... -. 
Fminin .......... 167 2~8 10178 117436 1311 118753 

Tota.! ............. 339242 23368 362 610 3894 166~ 

-
Emem!>le MlIJIÇVlin ' , ..••... H09l1l 218267 .' :,2'~ 578 lH 7'8 3063356 

~ .... 
F~minin .. , ....... 267Q 1S4 140411 ~ ~HJ"::< 98937 2909562 

Total ........... o. S 279 46' JSII138 ; 638 ;":t'j 

1 

))411S 5972 918 

-
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Malgré une croissance rapide des villes [6 à 7 % par an 
entre 1960 et 1975, inFérieure touteFois à la croissance des 
grandes métropoles d'AFrique de l'Ouest), le milieu urbain ne 
regroupe encore, en 1975, qu'une Faible partie de la population 
6,4 %. DéFini plus par l'existence d'un minimum d'inFrastructures 
[écoles, dispensaires, services administratiFs, réseaux de dis­
tribution d'eau et d'électricité), et le type d'activité écono­
mique [présence d'un secteur secondaire et tertiaire), que par 
la taille, l'ensemble urbain comprend cinq villes: 

Ouagadougou 172 661 habitants en 1975 [estimation:236 OOOen 1980) 

8obo-Dioulasso 115 06:3 " fT [1980 140 000) 

Koudougou 36 838 " " [1980 41 500) 

Ouahigouya 25 890 " " 
8anFora 12 358 " " 

Le milieu semi-urbain [2,6 % de la population en 1975) 
regroupe les préFectures hon classées dans l'urbain, et les 
sous-préFectures de plus de 8 000 habitants. 

La distinction entre les diFFérents milieux comporte, 
il est vrai, une large part d'arbitraire: les populations vivant 
à la périphérie des villes, classées comme urbaines, ont un com­
portement et un habitat très prochssde ceux des ruraux. 

Dans l'ensemble, la population est très inégalement 
répartie, surtout concentrée sur le plateau Mossi [départements 
du Centre, du Centre-Nord, du Centre Est, du Centre-Ouest et du 
Nord) où 59 % de la population totale vit sur le quart du terri­
toire. Si la densité moyenne est de 22 h/km2, on rencontre en 
pay·s Mossi des densités pouvant atteind-e 80 à 120 h/km2, Parmi 
les plus Fortes enregistrées en AFrique de l'Ouest. L'histoire 
politique du pays, plUS que les médiocres ressources naturelles 
en terres et en eau, explique cette Forte concentration en pays 
Mossi. 

A l'opposé, et malgré le caractère relativement continu 
du peuplement, certaines zones apparaissent comme vides d'hommes 
[Est ou Nord du Sahel, grandes vallées des Volta), victimes de 
l'aridité des sols ou de l'onchocercose, endémie particulièrement 
intense dans les vallées aux eaux vives. 

II - LES MOUVEMENTS MIGRATOIRES 

Le phénomène migratoire est très important en Haute­
Volta, conséquence de la Forte pression démographique qui s'exer­
ce sur une partie du pays, et de l'insuFFisance des ressources 
agricoles. Trois types de migrations internes peuvent être 
distinguées : 

• les migrations des zones densément peuplées du plateau Mossi 
vers les régions moins peuplées, essentiellement celles de la 
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Volta Noire, des Hauts Bassins et de l'Est. Ces migrations, 
qui sont le rait de Familles entières et concernent des 
eFFectiFs non négligeables [280 000 personnes recencées 
ailleurs que sur le lieu de n~issance, soit près de 5 % de 
la populetion résidente], sont cependant insuFFisantes pour 
modiFier les déséquilibres régionaux. Si la ponction démo­
graphique qui s'opère en pays Mossi s'y Fait à peine sentir 
(le solde migratoire négatiF étant compensé par la croissance 
naturelle de la populat~on], l'aFFlux des migrants Mossi dans 
d'autres zones suscite parFois des réactions de rejet de la 
part des populations looales, susceptibles de déboucher sur 
des conFlits ethniques. 

L'exode rural vers les villes se situe à un niveau modéré, 
très en deçà du niveau des autres mouvements migratoires : 
le Faible développement industriel de Ouagadougou et de Bobo 
Oioulasso, n'a pu attirer qu'un nombre limité de migrants. 
Les autres villes et les agglomérations semi-urbaines n'exer­
cent que très peu d'attraction et he semblent pas jouer un 
rôle de relais entre la zone rurale et les deux grandes 
villes. 

Des migrations internes sont organisées et ehcadrées dans 
le cadre d'un vaste programme d'Aménagement des Vallées des 
Volta. La mise en valeur des terres libérées de l'onchocer­
cose doit attirer, selon les objectiFs, l'installation de 
55 000 Fami 11es. 

Si les migrations internes, dans leur ensemble, sont 
diFFiciles à contrôler et à comptabiliser, les migrations 
internatiohales le sont bien plus encore. Le chiFFre de 
335 000 émigrés recensés en 1975 sous-estime l'ampleur du 
phénomène, de nombreux Voltaïques installés et intégrés à 
l'étranger n'ayant pas été comptés. 

Les mouvements de population en AFrique de l'Ouest sont 
déjà anciens, remontant à l'époque coloniale où le transFert des 
habitants des zones sahéliennes pauvres vers les régions côtières 
riches s'eFFectuait dans le cadre du travail Forcé. Le Ghana a 
été le premier bénéFiciaire de ces mouvements, puis des raisons. 
historiques ont renversé la tendance au proFit de la Côte d'Ivoi­
re, dont le développement de l'économie de plantation vers 1920 
a nécessité l'importation d'une main d'oeuvre croissante. L'essor 
de la Côte d'Ivoire depuis les années 1950 a renForcé les cou­
rants migratoires et la Haute-Volta a aujourd'hui le taux le 
plus élevé et le plus Fort volume d'émigration de l'AFrique de 
l'Ouest: on évaluait à 1 million en 1975, estimation la plus 
récente [soit 18 % de la populatioh résidente)! le nombre de 
Voltaïques à l'étranger, ainsi répartis par pays d'accueil 
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Côte d'Ivoire [1) 726 000 Voltaïques dont 521 000 nés en HauD . -Volt:n 

Ghana [2) 143 000 If " " 83 000 " " " " 
Autres pays (3J 131 000 . If . " " 96 000 Tt IT If ft 

TOTAL 1 000 000 " " TI 700 000 " n " " 

Il n'existe pas de statistiques administratives permettant 
de suivre et de mesurer les échanges migratoires avec l'étranger, 
seules quelques enquêtes apportent des inFormations ponctuelles 
sur le sujet. L'étude de la Banque Mondiale citée en note estime 
à 33 000 personnes par an le solde annuel d'émigration nette au 
début des années 1970; ce chiFFre résulte d'une émigration an­
nuelle de 70 000 personnes et d'un retour annuel (compte tenu dr. 
la mortalitéJ de 37 000. Tous les départements sont aFFectés P21 

Itémigration externe, avec une intensité variable, le pays Moss~ 
étant, comme pour les migrations internes, le plus touché. 

L'émigration est surtout le Fait d'hommes jeunes motivés 
par la recherche d'un emploi mais les migrations de type Familial 
vers l'étranger tendent à augmenter comme le montre le poids 
croissant des Femmes et des enFants parmi la population émigree : 
en 1961, les Femmes constituaient 13 % des émigrés, leur propor­
tion en 1975 était de l'ordre de 30 %, le pourcentage des enFants 
de moins de 10 ans entre les deux dates est passé de 7 % à 19 %. 
L'accroissement de la durée moyenne de résidence à l'étranger est 
une autre indication de l'augmentation des migrations Familiales. 
La migration sami-permanente, voire permanente prend ainsi de 
plus en plus d'ampleur par rapport aux migrations saisonnières, 
et l'augmentation constatée des migrations internationales depuis 
1970 s'explique par l'extension du phénomène à des populations 
jusque-là épargnées. 

L'incidence de ces mouvements sur la vie économique et 
sociale en Haute-Volta est considérable et présente bien des 
aspects antagoniques : si les envois monétaires des travailleurs 
émigrés contribuent à Faire vivre les Familles restées au villa­
ge, il n'en reste pas moins qu'une véritable ponction s'opère sur 
les Forces vives du pays, d'autant plus que l'émigration aFFecte 
essentiellement la Faible partie de la population qui a été sco­
larisée. Les incidences sur la structure et l'évolution démogra­
phiques sont elles aussi importantes. 

(1) Statistiques du recensement ivoirien de 1975 

C2J Le recensement eFFectué aU Ghana en 1970 indiquait les 
chifFres suivants : 159 000 personnes de nationalité vbl­
taique recensées; dont 92 000 nées en Haute-Volta. On 
considère qUe le nombre d'immigrants au Ghana a dû 
décroître, du Fait de la détérioration économique du 
pays 

(3) Le mode d'estimation est donné dans l'étude de K.C. ZACHARIAH; 
.J. CONDE, N.K. NAIA, intitulée: "Demographic aspects oF 
migration in West AFrica~' - volume 2 - World Bank StaFF 
working paper n D 415 - Sept. 1980 

, 
l , 

. __ ~_L 
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III - STRUCTURES PAR SEXE ET AGE 

Le tableau qui suit concerne la population résidente, 
telle qu'aIle a été recensée en 1975, et donne sa répartition 
par sexe at âge salon diverses modalités 

répartition en eFFectiFs absolus (1) 
répartition pour 100,00 au total des deux sexes (2) 

• répartition pour 100,00 au total de chaque sexe (3) 

Le rapport de masdulinité est calculé à partir de (1) 
et la pyramida des âges est constituée à partir de (2). 

Tableau 2 Répartition de la population résidente selon le sexe 
et l'âge, au recensement de 1975. 

'-a:tractU 
.... cul1a 

Il:ttaoUt 
t'''',1aia 

1 ~ttaotit Répartition pour 100,00 àa. .épart1tion pour Rapport 
total 111 ... it.. 100 00' da chaQUa •• de ..... -

IJ_ea ... _.. Total KOla... h_.. o:~ tiit' 
i------~-------r---------_r------4_~~~+_----~r_----_+----~~--

80626 79610 1602J6 1,114 1,4' 2,85 2.86 2,84 101,28 1) 

1-4 416 7
'
17 J9904, 815 788 7,40 7,09 111.49 14.76 14.22 101..44 .. .;.. .. _-... ----,.-------_. ---._---- ... -.......... -.. ----.---- ----,------

O~" 
5-9 

10-14 

15-19 
20-24 

25-29 

i :)O-'~ 
i )5-)9 

, 40~4" 

4S-49 
50-5-

55-59 
60,.t .. 

Total 

1197 J7J 
'IA461,6 

)50 )75 

281 4)4 

187 295 
182 154 

150 809 

116 70S 
115 071 

99 059 
9) 120 

. 67 244 
178061 

478 651 

4'i4 707 

299 454 
262 647 

22) ~12 

237 766 
185 518 

I l'9 933 
1 129 739 

1 96)97 
1 91 054 

1 5) 932 
i 15) IIfS 

916 0211 

929 J53 
649 829 
5411 0~11 

410 807 

419 920 

))6 :127 

286 641 
244 '810 

195 456 
184 174 

121 176 
))1 206 

lfI) !, 229 ~ 170 8 399 

r;ot-a-l---+?-A-2-7--57-8--~28-I-O--6-2S--i-5-6'-8--2-03~ 

~,811 

8,61 

6.22 
5,00 . 

),JJ 
,., 24 

2,,68 

2,4J 
2,04 
1.76 

1.65 

1.19 
).16 

8.50 

7.90 

5.J2 
4.61 

).97 
4,22 

).)0 

2,66 
2.30 
1,71 

1.62 

0,96 

2.72 

17.14 r 

16.51 
Il.51, 

9,67 

7.JO 
7,.46 

5.98' 

'.09 
11',)4 

J.1I7 

'.27 
2,15 
,,88 

17.6:! 
17.16 
12.,41 

9.97 
6.6) 

6.45 

5;J" 

4.84 
4.08 

'l,51 
J,30 

2.J8 
6,J1 

17,06 

15.85 

10.67 

9.J6 

7.96 
8.47 
6,61~ 

5.J4 
4.62 

J.44 

3.24 
1,92 

5.46 

100.00 1 100.00 

10).91 
108,98 

117.00 
107.15 
83.80 

76.61 

81.29 

91.18 
8B.69 

102.76' 

102.27 

124.68 

116.27 

100,60 

Sou~ce :~cen$emant g'~6~al de la population décembre 1975 
Institut notionol ~ la statistique et de la démogrophip 
Ministère du plan et de la ~o~p~~ctio" - République de 
Haute Volta - Résultats déf1n1t1fs _ 
Volume 1 : les donn'es nationales - QoOt 1978. 
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Pyramide des ;ges de la population risid~nte au 
recensement de 1975 [pour un eFFectiF total igal 
à 100J 
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La pyramide des ;ges prisente une base large qui timoigne 
de la jeunesse de la population : 45 % d'enFants de mains de 
15 ans et 49 % d'adultes de 15 à 60 ans. Ce proFil des ;ges 
s'explique par une Ficondité et une mortaliti l'une et l'autre 
ilevies. 

La mortaliti : san niveau n'a pu être mesuri pricisi­
ment (1) depuis 1960, date à laquelle une enquête eFFectuie 
[en 1960-61J indiquait un taux brut de mortaliti de l'ardre de 
32 %uet une espirance de vie moyenne [à la naissanceJ de 32,4 ans. 
Ce niveau semble baisser, certaines extrapolations des donnies 
de l'enquête concernant la structure par âge de la mortaliti 
montrent que l'espirance de vie à la naissance au dibut des 
annies 1970 devait être de l'ardre de 43 ans. La mortaliti in­
Fantile, très Farte en milieu rural et en pays Mossi, est, elle 
aussi, en baisse mais demeure à un niveau ilevi : le taux de 
mortaliti inFantile est passi d'environ 230 %a en 1960 à 160 %0 
vers les annies 1970. Selon l'enquête de 1960, 41 % des enFants 
mouraient avant d'avoir atteint l'âge de 5 ans, c'estle cas au 
dibut des annies 1970 de 27 % des enFants nis vivants. 

C1J MaIgri une enquête post-censitaire menie en 1976 et qui 
devait Fournir des indices de mortaliti, nataliti, Ficon­
diti et migrations. Cette enquête est considirie par les 
dimographes comme un ichec, l'ànalyse n'a donni que des 
risultats dicevants, excepti pour ce qui est de la ficon­
diti. 
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La fécondité a augmenté au cour~ de ces dernières années 
comme l'atteste la-comparaison des données de l'enquête 60-61 
et de l'enquête post-censitaire de 1976. Le nombre moyen d'enfants 
par femme est passé de 6 à 6,6 entre les années 1950 et 1970, à 
à la suite, principalement f de la baisse des taux de stérilité 
jusqUe=lâ anormalement élèvés dans certaines régions, notamment 
la zone des Hauts-Bassins. La féco'1di té s'est également accrue, 
semble-t-il, dans les zones urbaines qui bénéficient d·une meil­
leure infrastructure sanitaire. 

Outre la ~ortalité et la fécondité, un troisième facteur 
déter~ine l'aspect global da la pyramide des âges, celui du 
phénomène migratoire. Le déséquilibre .;ntre les sexes, très 
vlsible entre 20 et 45 ans, traduit l'importance des flux qui 
conduisent les hommes actifs vers les pays côtiers frontaliers. 
De Ifévolution de ces trois facteurs dépend le rythme de crois­
~anoe de la population en Haute-Volta. 

IV - LA CROISSANC~ OEMOGRAPHIQUË 

Le taux d'accroissement naturel annuel a été estimé à 
2,2 % pour le début de la ~écennie 1970, mais la progression de 
la population a ~té bien inférieure, plus modérée que celle de 
nOMbreux pays en voie de qéveloppement, du fait d'un solde mi­
gratoire négatif : 30 % de l'excès des. naissances sur les décès 
est en effet perdu par émigration entre 1970 et 1975 (1]. 

Partant de données (brutes ou redressées] du recensement 
de 1975, plusieurs travaux de perspectives démographiques ont 
été menés par des organismes différents. On s'attarde plus par­
ticulièrement ici sur les projections de la Banque Mondiale, qui 
ont le mérite d'éclairer l'incidence qu'aurait, sur le plan 
numérique, l'évolution possible des facteurs qui influent sur 
la croissance de la population. 

Projections démographigues de la Bangue Mondiale (2), couvrant 
la période 1975-2010 

Données de base ---------------
la population résidente recensée en 1975 a été retenue plutôt 
que la popul.tion administrative pour laquelle on ne cannait 
pas la répartition selon l'âge; 

[1] Estimations annuelles 
33 000 = départs vers l'étranger - arrivées de lÇétran~e~ 

110 000 = naissances - décès 
Voir à ce sujet l'étude déjà citée: "Oemographic aspects 
of Migration in West Africa" 

(2) Document de la Banque Mondiale : "Haute-Volta: Investisse­
f1Mjnt dans les ressources humaines - Mémorandum économique" 
Septembre 1983 - La méthodologie utilisée est celle couram­
ment employée par la Banque: se reporter à l'ouvrage de 
KaC. ZACHAAIAH, M. VU et A. EUIIAN : "Population projections 
1980-2015", juillet 1982 
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• les eFFectiFs selon l'âge sont les eFFectiFs bruts. La dis­
tribution de la population par âge et par sexe n'a pas été 
ajustée ni corrigée pour tenir compte des Fausses déclarations 
d'âge, les distorsions inévitables engendrées par l'émigration 
rendant la tâ.che diFFicile; 

l'espérance de vie à la naissance est estimée à 43 ans pour 
la période 1975-80 

la Fécondité [ou plutôt la somme des naissances réduites], 
estimée à 6,55 pour le début des années 1970, est supposée 
demeurée constahte pendant la période 1975-80. 

Elles varient dé 1 à 3 selon le Facteur considéré 

• Mortalité 

Une seule hypothèse de poursuite du déclin des taux de morta­
lité, l'espérance de vie passant à 55,4 ans d'ici à 2005-2010 

• Fécondité 

1) une hypothèse seloh laquelle aucun changement n'intervient 
jusqu'à ~ Fin de la période de projection ; 

2] une hypothèse de stabilité jusqu'à 1995, puis de baisse 
sensible, la somme des naissances réduites tombant à 5 en 
2010 ; 

• Emigration 

a) absence d'émigration nette pendant la période de projection -
hypothèse non réaliste, mais qui sert d'étalon pour mesurer 
l'augmentation naturelle de la population et démontrer les 
eFFets d'un arrêt de l'émigration; 

b] Maintien des taux d'émigration nette par âge et sexe, 
établis sur la base d'une estimation de sortie annuelle 
nette de 33 000 personnes ; 

c) le nombre annuel estimé des émigrants pour 1970-75 est 
conservé; mais sans migration de retour, d'où une sortie 
annuelle nette de 70 000 personnes, réparties selon l'âge 
et le sexe. Ce chiFFre implique un changement radical de 
la propension des émigrés à revenir au pays ~ situation 
assez improbable, ~ui pourrait néanmoins se présenter 
si la demande de main d'oeuvre dans les pays d'accueil 
augmentait, pour mettre en valeur, par exemple, dé nou­
velles terres vierges. 

La conjonction des diFFérentes hypothèses donne lieu à 
six schémas d'évolution de la population, ils sont mentionnés 
en annexe 1. Si l'écart entra les estimations extrêmes est 
modéré en 1980, du Fait de la brièveté de la période de pro­
jection (de 6,0 millions à 6,3 millions), il devient considé­
rable en 2000 (da 8,6 ~illions à 11,4 millions) et plus encore 

l 
! 

/ 
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en 2010 (de 10,5 ~illions i 15,8 millions). Ce sont les hypo­
thèses adoptées en matière'de migrations, plus que celles qui 
portent sur la Fé~bndité ($on éventuelle diminution n'est envi­
sagée que tardivement) qui'déter.minent l'amplitude de l'écart 
antre les estimations. 

La prérérence de la,Banque va à la projection moyenne 
qui conjugue Ithy~othèse d!une Fécondité commengant à décliner 
vers le fin du siècle et c~lle du maintien des taux d'émigration 
nette (pl~ojection B. 2 J. La. progression de la population, ainsi 
ccmsidérée co"""e la plus probable, prendrait les valeurs sui­
vantes ~ 

1980 
1990 
2000 
2010 

• !II ••• 

· ' .... 
• .Il _ • I!I 

6,2 millions 
7,6 millions 
9,6 millions 

11 , 8 mi 111 ons 

O~autres perspectives démographiques, sur la base d'hypo­
thèses difFérentes, àboutiSSent à dès résultats plus ou moins 
éloignés, Le tableaU suivant récapitule les diverses estimations 
fait~s couvrant la périodè 1975-2000 : 



Sources 

Tableau 3 Projections de la population en Haute-Volta 
jusqu'à l'an 2000, selon des sources diFFérentes 
(eFFectiFs en millions) 

. . l l :Ministère 
Instltut Natl0na de a 'd R l . 0 NU. B ° C 
Statistique oémograPhique:t~S eEa

t
-, :[variante :(US Bureau. 

[ l ] . 10ns x e-. J' F h . Haute-Vo te . moyenne 0 t e Cen-
:rleures: :susJ : 

: : [France]: : : 

A 
Banque Mondiale 

B C 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------: .: .. : : :: ! 
Populatlon R'"d Admlnls- E" , R'"d T l R' "d' R' "d : "d' , : eSl ente t t" mlgree: eSl ente: ota e : eSl ente: SSl ente 

:consl eree: ra lve : : : : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------.. .«.. ... .... 

Année : 

: 1975 5,6 5,9 0,3 5,5 6,1 5,6 5,6 

: 19BO 6,,1 6,6 0,5 6,1 6,9 6,1 6,3 
:. 

, 19B5 6,7 7,3 0,6 6,7 7,9 6,9 7,2 
: 

1990 7,3 8,1 O,B 7,4 9,1 B,4 

2000 . . . . .. ... 8,9 11,9 11 ,2 
: :[ou 11,.4J 

5,6 

6;2 

6,B 

7,6 

9,6 
[ou 9,7J 

5,6 

6,0 

6,4 

7,0 

8,6 
[ou 8,8J 

.... 
-.J 
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Plusieurs des estimations s'accordent sur un eFFectiF de 
l'ordre! de 6,1 millions de résidents en 1980. Elles divergent 
à l'horizon 2000 mais un chiFFre de 9 il 10 millions apparaît 
comme le plus vraisemblable. La-Fourchette est large, tant est 
grand~ l'incertitude quant à l'évolution Future de l'émigration. 
Cçest que~ en dépit de la volonté des autorités voltaIques de 
~a!triser, au Moins à terme, les processu.s migratoires, ceux-ci 
dépendent en tout prefnier lieu des conjonctures politiques et 
éconoMiques des pays hôtes. La persistance de la crise ou. la 
reprise économique en Côte d'Ivoire ne manquera pas ainsi d'in­
Fluer, dans un sens ou Itautre, sur le niveau de la population 
en Haute-Volta. 

Ce qtJi c.ul~urll!t certain, c'est que quelles que soient: les 
hypothèses retenues en matière de Fécondité cu d'émigr-ation; la 
populaticm i!lst appl!11ée à croître à un rythme accéléré. Dan:::; ulla 
visior. apocalyptique, on peut malheureusement envisager une hausse 
~ lllli Mortalité sous l~impact des diFFicultés d~approvi5ionniSmer.t 
=li~ntaire liées à la sécheresse. La croissance serait d'~Jtant 
ralentie, dans las pires conditions qui soient, et nulle projec­
tion n'ose envisager une telle éventualité. Dans le cas moins 
dramatique d'une Forte poussée démographique, avant que ne se 
Fassent sentir les eFFets d'une planiFication des naissances à 
ptünel amorcée, la HaLlte-Vol ta devra Faire Face à une demande 
accrue en matière de services sociaux et de ressources écono­
miques. 

Un secteur doit retenir l'attention dans le cadre de la 
prli:sente étude, celui de l'enseignement: du niveau d'instruction 
d~ la population dépend, en eFFet, le degré de diFFusion du Fran-­
çais dans un pays o~ la connaissance de cette langue ne s'acquiert 
guir~ qu'à l'icole. Selon les hypothèses retenues par la Banque 
~ondiale, la population en âge de Fréquenter l'école primaire 
augmentl!!ll!-'s de 20 à 40 '% au cours des 15 prochaines années. Partant 
d'un niveau d'instruction très bas, la Haute-Volta ne pourra pas, 
avant longtemps, assurer l~ scolarisation générale de tous ses 
enf'onts et cbs priorités devront être dégagées pour une utilisa­
tion optimale des ressources allouées au secteur de l'enseignement. 
L~ rythme de croissance de la population scolarisable influera 
sur les décisions des planiFicateurs visant à une élévation du 
niveau d'instruction, préalable indispensable à tout déve.loppr;rqent 
&cano~ique ~t social véritable. 



ANNEXE 1 

Projections de la population totale et taux de 

croissance de la population, 1980 - 2010 
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(Population en millions, taux de croissance en pourcentage) 

. Projection f980 1985 1990 1995 2000 2005 

Population 

A 1 6.334 7.244 8,366 9.728 11.384 13,392 
A 2 6."534 7.244 8,366 9,728 11 ,238 12,886 

B 1 6,161 6,824 7,627 8,586 9,741 11,119 
B : 2 6 ~ 161 6,824 7,627 8,586 9,614 10,691 

,\ . 
c 1 5,986 6,444 7,038 7,795 8,754 9,945 
c 2 5,986 6,444 7,038 7,795 8,638 9,552 

Tau::x: de Croissance·· 

A 1 2,53 2,69 2,88 3,02 3,15 3.25 
A 2 2,53 2,69 2,88 3,02 2,89 2,74 

B .. 1 1,93. 2,05 2,22 2,37 ,2~52 2,65 
B 2 1,93 2,05 2;22' 2,37 2,26 2,12 

C 1 1,29 1,47 1,76 2,04 2,32 2,55 
c 2 1 ,29 .1,47 1;76 2,04 2,05 2,01 

* Net d'émigration 

(Source Banque Mondiale) 

·2010 

15,841 
14,654 

12,771 
11 ,791 

11,423 
10,521 

3,36 
2,57 

2,77 
1 ;96 

2,77 
1,93 
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LA SITUATION LINGUISTIQUE 

En Haute-Volta, les circonstances historiques ont provoqué 
la; ct::i!l"l$titi-rtiOil1 da groupes ethniques plus ou moins difFérenciés, 
certains appê!lrl!/Mtés par la langue, d'autres se sont subdivisés en 
9OUs-grOUpeS linguistiques. Une soixantaine de langues aFricaines 
!!Ulnt rtl/censées il travers le territoire j elles ont, selon les 
~er ... de l'article 3 de la Constitution de la Ille République 
(aujourd'hui abrogée] le st~tut de langues nationales. Autre 
cvst.,.. dl! l 'histoire, la colonisation française a ill'lpOsé sa 
~~ COMME langue oFFici&lle, statut qui n'est'pas remis en 
Ct0U~ il ce jour, _Me si de,s actions sont menées pour la promo­
tion des 18ngues nationales, en vue de l' instElI'.Jration d'un 
iriJpluri-lingui~ Fonc:tionnel" franco-voltaïque où le français 
~rait ~elé à remplir de nouvelles fonctions. 

1 ~ LES LANGUES NATIONALES 

1] Situation ethno et démo~linguistique 

La carte qui figure page suivante donne une idée de la 
répartition géographique des principales ethnies et, on le verra 
plus loin j des langues qui leur correspondent. En fait, il est 
diFFicile de dresser un tableau COMplet et précis de leur implan­
ta~ion ~ les Frontières ethniques ne sont pas toujours très 
nettes et les éll'ligrations tendent à brasser des populations 
diFFérentes (les Mossi qui migrent en Masse, les Oioula spécia­
lisés dans le comll'lerce, et les Peul dans l'élevage, se rencon­
trent sur tout le territoire]. 

Une description sommaire permet de distinguer la locali­
sation des principaux groupes : 

Les Mossi occupent la pl.ine centrale ; ils constituent près 
de la moitié de la popul.tion résidente [4B %] (1]. La forte 
dIIIInsité détaographique du;pays Mossi atteint des niveaux cri­
tiques et contraint les habitants à essaimer dans tout le 
p.ys ~t au-delà des Frontières ; 

A l'Est, les Gourraantche vivent sur un espace presque aussi 
v.ste mais MOins densément peuplé puisqu'ils ne représentent 
qui un peu ~oins de 6 % de la population ; 

• Les Gourounsi, à cheval sur la fr-ontière septentrionale du 
Ghana, s'enfoncent proFondément en territoire voltaïque où 
ils occupent un assez gr-and territoire au Sud-Ouest de la 
plaine Mossi. L'ensemble des groupes qui les constituent 
représente environ 6,5 % de la population ; 

(1] les pourcentages ont été calculés d'après les données brutes 
isaues du recensement et citées dans la publication : ULangu6s 
@~ groupes ethniques de Haute-Volta", par Gérard TIENOAEBEOGO, 
Centre National de la Recherche ScientiFique et Technologique, 
Ouagadougou, Mei 1983 
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• Les Bissa [4 % de la populationJ sont établis dans le sud du 
pays Mossi 

• Là Nord du pays, la zone sahélienne, est habitée principalement 
par les Peul (près de 6 % de la population) mais aussi par les 
Touareg et les Bella ; 

• Au Nord-Ouest, se trouvent deux groupes Mande, les Samo (2,5 % 
de la populationJ et les Marka, branche du grand peuple 
Sarakollé [ou Sonink~J, dont le rôle historique a été con­
sidérable (un peu moins de 3 % de la populationJ ; 

• Au centre-Ouest, les Bobo (Bobo-Fing, BwabaJ présentent une 
certaine unité culturëTI; recouvrant une diversité d'origine 
et de langage. L'ensemble représente près de 8 % de la popu­
lation ; 

• Les Senoufo occupent l'extrémité sud-ouest du pays, là où les 
frontières du Mali, de la Côte d'Ivoire et de la Haute-Volta se 
rejoignent. Ils constituent un groupe assez important dont une 
minorité seulement se trouve en Haute-Volta où elle représente 
moins de 2 % de la population. Plusieurs petites ethnies appa­
rentées aux Sénoufo sont par contre entièrement situées ou 
presque, à l'intérieur du pays: Toussian, Tourka, Gouin, 
etc ••• 

• L'extrême Sud, du côté de la Côte d'Ivoire et du Ghana, est 
habité par les Lobi [2 % de la populationJ et les Oagari [près 
de 3 %J qui partagent ce territoire avec de nombreuses autres 
ethnies, numériquement peu importantes (Birifor : 1,2 %J, etc •• 

A une forte hétérogénéité ethnique correspond une hétéro­
généité linguistique tout aussi profonde. Les langues parlées en 
Haute-Volta appartiennent dans leur majorité à la branche linguis­
tique Niger-Congo, selon la classification de Greenberg (1J et 
se répartissent essentiellement en trois sous-groupes : gur, 
mandé et ouest-atlantique. Le tableau qui suit présente les 
langues les plus répandues en fonction du nombre de leurs locu­
teurs natifs, tel qu'il a été saisi par le recensement. Les 
données chiffrées se rapportent donc à la population (résidenteJ 
de 1975 : 5 638 200 personnes. 

Le mooré L qui compte 5 dialectes distincts, apparalt comme 
la langue majoritaire, rassemblant près de la moitié de la popu­
lation • Il est prédominant dans les départements du Centre, avec 
91 % des résidents, du Centre-Nord (90 %J, du Nord (84 %J et du 
Centre (59 %J, et est bien représenté dans les autres départe­
ments administratifs du pays. 

(1J Voir le chapitre de Norbert NIKIEMA sur la Haute-Volta dans 
"Inventaire des études linguistiques sur les pays d'Afrique 
Noire d'expression française et sur Madagascar", sous la 
direction de Oaniel BAAAETEAU - Conseil International de la 
Langue française, Paris, 1978 



Tableau 4 - Caractéristiques des principales langues parlées en Haute-Volta 

Famille :nombre de: 
langue groupe :locuteurs: % : ~ linguistique: ethnique :natiFs 

GUA : MOOAE : MOSSI :2 697 700:47 8: 
(VOLTAIQUEJ: : : ': 

:GULIMANCEMA:GOUAMANTCHE: 332 700: 5,9: 

., 

'LELE 'LELA 144 500: 2 6' , , 

:OAGAAA :OAGAAI 144 200: 2,6: 

:NUNI :NUNA 132 500: 2 4' , , 

:KUAUMFE : KUAUMBA 65 700: 1 ,2: 

'BIAIFOA '8IAIFOA 65 500: 1 2' , , 

:KASIM :KASSENA 55 700: 1 ,0: 

situation géographique 

Opts Centre (863200J, Centre-Nord (571500J, Centre­
Ouest (467000J, Nord (443900J. Il existe 5 dialectes 
mutuellement intelligibles 

Concentration dans le département de l'Est: 321600 
locuteurs. On trouve aussi les Gourmantche au Niger 
et surtout au Nord du Bénin 

Opt Centre-Ouest (137700J. Il existe 3 dialectes 

Opt Sud-Ouest (130700J et Centre-Ouest - 2 dialectes 
principaux 

Opt Centre-Ouest (111 200J et Volta Noire 

Opt Sahel (31700J, Nord (27200J et Centre-Nord 

Opt Sud-Ouest (65500J 

Opt Centre (55500J. Les Kassena saraient plus nombreux 
au Ghana : 91000 en 1979 

: 

:------------~-----------~-----------~---------~----+--------------------------------------------------------. 

MANDE ;BISA :BISSA 228 500; 4,1; Opt Centre-Est (226000J. 2 dialectes principaux 

:OAFING :MAAKA 165 200: 2,9: Opt Volta Noire (160600J 

~SAN 
' , 

(136800J - 2 dialectes principaux :SAMO 138 500: 2,5: Opt Volta Noire 
, , 

:JULA :OIOULA 30 300: 0,5: Opt Kanoé (13700 J, Sud-Ouest (8700J et Volta Noire 
:------------~-----------+-----------+---------+----+--------------------------------------------------------. 

OUEST :FULFULOE 
ATLANTIQUE ' 

324 200~ 5,8~ Opt Sahel (191100J. Dispersion dans tous les autres , 
, , :: départements du pays, où le FulFulde compte 4 dialectes: . . .... .. 

:PEUL 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
Langues non:BWAMU 
clas~ées ou: BOBO partl.elle- : 
ment clas- :LOBIAI 
sées 

: SE NU FU 

:80BO-OULE 

:BOBOFING 

:LOBI 

:SENOUFO 

216 900: 3,8: Opt Volta-Noire (150600J, Hauts-Bassins (38500J 

204 400: 3,6~ Opt Hauts-Bassins (188200J 

112 100: 2,0: Opt Sud-Ouest (112100J - 2 dialectes principaux 

87 800: 1,6: Dpt Hauts-Bassins (60800J et Komoé (27000J 

l\.) 

w 
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La colonisation, puis les migrations ont contribué à ex­
porter le mooré hors des Frontières, notamment en Côte d'Ivoire, 
au Ghana et au Mali. Cependant, son inFluence au-delà du groupe 
d'origine est plus limitée que ne pourrait le laisser supposer 
son poids démographique. A l'inverse, pour des raisons histori­
ques et socio-économiques (rôle des Oioula dans le commerceJ, le 
jula qui n'est langue maternelle que d'une inFime partie de la 
population, émerge de plus en plus comme langue véhiculaire 
principale, particulièrement dans le Sud-Ouest du pays (Hauts­
Bassins de la Komoé, Sud-Ouest et Volta NoireJ. Le gulimancema, 
et le FulFuldé totalisent chacune plus de 300 000 locuteurs 
natiFs, soit près de 6 % de la population,mais présentent des 
caractéristiques de diFFusion très diFFérentes : la première lan­
gue est étroitement circonscrite à l'est du pays, dans la commu­
nauté d'origine, tandis que la seconde, bien que dominante dans 
la région sahélienne, se trouve représentée sur tout le terri­
toire. 

L'identiFication des langues parlées en Haute-Volta est 
aujourd'hui quasiment réalisée, et le recensement de 1975 a 
Fourni des renseignements utiles sur la répartition géographique 
et l'importance numérique des groupes pour lesquels elles ont le 
statut de langue maternelle • Un atlas sociolinguistique en 
cours de préparation dans le pays traitera, dans une perspective 
dynamique, des contacts entre les diFFérentes langues : taux de 
bilinguisme en rapport avec les diFFérents groupes ethniques, 
indices de régression-progression, de véhicularité-expansion et 
de concentration-dispersion des langues recensées. 

2J La recherche linguistique 

Plusieurs organismes de recherche Fondamentale ou appli­
quée oeuvrent à la promotion des langues nationales, pour en Faire 
des langues aptes à remplir ~s Fonctions encore essentiellement 
détenues aujourd'hui par le Français 

- La Commission Nationale des Langues Voltaïques a été 
creee par décret (janvier 1969J, dans le but de revaloriser les 
langues voltaïques, promouvoir et coordonner les études les 
concernant, et surtout, statuer sur les systèmes de transcrip­
tion. Chaque langue doit être traitée au sein d'une sous-commis­
sion, les douze premières sous-commissions créées concernent les 
langues suivantes: lélé, bobo, lobiri, gulimancema, bwamu, san, 
kasim, mooré, FulFuldé, bisa, dagara. 

- Le dé~artement de linguistique de l'Université de 
Ouagadougou mène la recherche Fondamentale sur les langues 
nationales, enseigne certaines d'entre elles (le mooré, le 
FulFuldé et le julaJ, Forme les étudiants à la recherche, et 
produit des documents scientiFiques sur ces langues. 
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_ Le Centre National de la Recherche ScientiFique, qui a 
également vocation en matière de recherche Fondamentale, a été 
chargé de l'élaboration de l'Atlas linguistique de la Haute-Volta. 
La recherche, entreprise en 1978, s'ordonne autour de plusieurs 
axes : linguistique historique comparative, linguistique descrip­
tive, sociolinguistique et lexicologie. 

- L'Institut National pour l'Alphabétisation et la Forma­
tion des Adultes [I.N.A.F.A.J a pris plusieurs dénominations 
depuis la création en 1974 de l'OFFice National de l'Education 
permanente et de l'Alphabétisation Fonctionnelle et sélective, 
remplacée en 1978 par la Direction d'Alphabétisation Fonction­
nelle et sélective. Le domaine de recherche est la linguistique 
appliquée, pour l'élaboration de documents d'alphabétisation et 
de post-alphabétisation, et la Formation linguistique des Forma­
teurs. L'Institut est également chargé de l'évaluation des actions 
d'alphabétisation. 

- L'Institut pour la RéForme et l'Application Pédagogique 
[I.R.A.P.J, ex Institut National de l'Education, est spécialisé 
dans la recherche appliquée en direction du système scolaire. 
Responsable de la Formation des maîtres devant enseigner dans 
les langues nationales à l'école primaire, il a également pour 
mission de réaliser les manuels et autres matériels didactiques 
en langues nationales comme en Français. 

Parallèlement aux travaux eFFectués au sein des institu­
tions nationales, des missionnaires, surtout protestants, pour­
suivent une intense activité de recherche sur les langues aFri­
caines [la Bible a été traduite dans sa totalité en ~ooréJ. 
L'organisme conFessionnel S.I.L. [Société Internationale de 
LinguistiqueJ, largement présent en AFrique occidentale, travaille 
en collaboration avec l'Université. 

L'état actuel des travaux est plus ou moins avancé selon 
les langues: 13 d'entre elles au moins Font l'objet d'une ortho­
graphe pratique [machines à écrire spécialement adaptéesJ, mais 
les trois langues dominantes [mooré, FulFulde et julaJ ont été 
jusqu'à présent très privilégiées par la recherche linguistique, 
dans le cadre parFois de programmes inter-aFricains [projet de 
promotion des langues mandingue et peul [M.A.P.E.JJ.Si d'impor­
tants eFForts ont été Fournis, qui témoignent de la volonté des 
gouvernements successiFs de promouvoir les langues nationales, 
il reste beaucoup à Faire avant qu'elles n'atteignent l'objectiF 
qui leur est Fixé comme langue d'enseignement et d'alphabétisation. 
Quatre priorités sont aujourd'hui assignées à la recherche lin­
guistique : recherche terminologique pour l'élaboration de sup­
ports pédagogiques, Formation de personnel d'encadrement, recher­
che dialectologique et réunion des mOYens matériels pour l'im­
pression des documents. 

3J Utilisation des langues nationales 

Les langues nationales sont le support de la communication 
courante les membres d'un même groupe ethnique utilisent spon­
tanément leur langue maternelle au cours de leurs échanges, les 
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comportements linguistiques revêtent des modalités plus complexes 
lorsqu'il s'agit de communications entre individus d'ethnies non 
apparentées (recours à une ou plusieurs langues véhiculaires ••• J. 

Ne bénéFiciant pas du statut de langue oFFicielle les 
langues voltaïques ne sont pas langue de travail au sein'de 
l'administration même si elles sont le seul moyen qu'ont la 
majorité des administrés de se Faire entendre. 

Deux secteurs touteFois accordent un rôle croissant aux 
langues nationales, celui des médias et de l'enseignement (al­
phabétisation et système scolaire). 

aJ Les médias 

• La radio Fait un usage intensiF des langues voltaïques, 
sur la chaIne internationale comme sur la chaine nationale. 

Le Frangais est dominant sur la première mais nombre 
d'émissions y sont régulièrement traduites en mooré, en jula et 
en FulFuldé, voire en d'autres langues : c'est le cas le plus 
souvent des discours politiques importants, des campagnes élec­
torales, des avis et communiqués quotidiens, mais aussi de 
pièces de théâtre, de chroniques sanitaires,d'émissions en 
direction du monde Féminin. 

La seconde, la radio rurale de Ouagadougou, chargée de la 
production en langues nationales, diFFuse essentiellement des 
émissions éducatives et de variétés, en 17 langues, dont le Fran­
gais. Ce sont outre les langues précédemment citées : le guliman­
cema, le lélé, le dagara, le lobiri, le bisa, le san, le bobo, 
le bwamu, le tamasheq (dialecte berbère), le sCnghay, le kurumFé, 
le sénuFo, le daFing. Sur une grille totale de 106 heures et 
30 minutes par semaine, 41 heures sont consacrées aux langues 
nationales, dont 8 heures aux émissions en mooré, 7 heures à 
celles en jula et 6 heures aux émissions en FulFuldé. 

Une chaine de diFFusion s'exprimant uniquement en langues 
voltaïques est prévue, ainsi que l'installation de six stations 
régionales, outre celle exist"ant déjà à Bobo-Dioulasso. Pour 
l'heure, deux programmes sont diFFusés simultanément tous les 
soirs entre 19 et 22 heures, en Frangais et dans l'une des lan­
gues locales. "Faute de personnels qualiFiés et compétents .•• ", 
note M.P. KOKORA (1J, "les émissions dans diFFérentes langues 
locales ont suscité plusieurs critiques quant à la qualité des 
messages véhiculés auprès des populations rurales" • 

• La télévision jouit d'une audience plus réduite que celle 
de la radio, avec un nombre de récepteurs estimé à 11 000 environ. 
Fonctionnant le soir de 19 h à 22 h ou 22 h 30, essentiellement 
en Frangais, elle ne diFFuse en langues nationales que quelques 

(1) "Actes de la ConFérence Internationale de Yaoundé", 1983 
rapport de mission de Pascal Oago KOKORA 
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brèves nouvelles, mais retransmet parFois des rencontres politi­
ques tenues dans ces langues. Des émissions de sensibilisation 
et de démonstration dans les langues choisies poUr l'alphabéti­
sation, d'une durée de 15 à 30 minutes ont également été diFFusées, 
à raison de deux par mois • 

• Les salles de cinéma, parcimonieusement distribuées dans 
le pays (1J, projettent peu deFilms aFricains. Il existe pourtant 
une industrie cinématographique voltaïque qui a produit des réa­
lisations de qualité en mooré ("L'Ecole du paysan", "Le sang des 
Parias"" "Poko", Wênd Kûuni"J ou en jula ("Sur le chemin de la 
liberté"J • 

• La presse écrite en langues nationales est essentielle­
ment à destination du monde rural où elle appuie les actions de 
post-alphabétisation. Pour l'année 1981, on comptait sept jour­
naux, au tirage limité, dont le tableau suivant décrit les prin­
cipales caractéristiques (2J : 

Titre de la Périodicité Langue Date de Nbre d'exem-
publication lancement plaires tirés 
----------- ----------- ------ --------- -------------
FASO BAARA mensuel jula 1975 3 000 

MANEGRE bimestriel mooré 1975 1 250 

BAGUM DA KI ........ mooré 

TENGEMBIIGA trimestriel mooré 1979 

OUGULEN trimestriel jula 1981 

LOO YI ZO trimestriel bwamu 1981 

TUALI trimestriel gulimancema 1981 ..... 
L'adoption par décret d'un alphabet national de la Haute­

Volta (en 1979J, et l'existence d'un clavier dactylographique 
adapté, doivent contribuer à développer la presse écrite en 
langues locales, pour satisFaire à la demande du nombre croissant 
d'adultes alphabétisés. 

bJ L'alphabétisation 

Les besoins en matière d'alphabétisation sont immenses, 
à la mesure inverse du taux de scolarisation qui place la Haute­
Volta en queue des pays aFricains. Les autorités, très conscien­
tes de la nécessité d'élever le niveau culturel de la population, 
ont opté pour une alphabétisation Fonctionnelle, intégrée aux 
actions de développement économique, et dispensée dans un nombre 
sélectionné de langues nationales. Diverses structures ont ainsi 
été mises en place pour inculquer aux populations analphabètes, 
dans leur langue maternelle, les rudiments de la lecture, de 
l'~criture et du calcul 

(1J On compte 12 établissements de projection pour un total de 
14 000 sièges, avec une Fréquentation annuelle de 4 millions 
d'entrées (statistiques UNESCO pour 1981J 

(2J Données extraites du document : "Promotion et intégration des 
langues nationales "- Projet ConFemen 80-B-01, Québec, 
octobre 1981 
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• La Formation des Jeunes Agriculteurs (F.J.A.) assure 
depuis 1975 à des jeunes non scolarisés de 11 â 19 ans, outre 
une Formation proFessionnelle, une alphabétisation en langues 
nationales et un ehseignement de connaissances dites instru­
mentales (Français courant ou Fondamental et calcul). Les Centres 
de Formation (C.F.J.A.), au nombre de 619 en 1982/83, ont accueilli 
15 600 jeunes (dont 9 % de Filles), répartis sur trois années 
d'études. L'alphabétisation et la Formation sont, en principe, 
intégralement dispensées dans la langue locale dominante de la 
zone d'implantation. La répartition des Centres selon la 
langue utilisée (une dizaine de langues ont servi à l'alpha­
bétisation des jeunes agriculteurs en 1982-83) est la suivante(1): 

Mooré 

Jula 

Oagara 

San 

Lélé 

Bisa 

Nuni 

Gulimancema 

FulFuldé 

Lobiri 

pas d'alphabétisation 
(utilisation exclusive 
du Français] 

TOTAL 

nombre de centres 

273 

158 

23 

19 

18 

17 

11 

10 

7 

2 

81 

619 

% 

44 

26 

17 

13 

100 

Une évaluation rudimentaire, sur la base d'une enquête 
menée auprès des Centres, montre que : 

• dans la majorité d'entre eux (62 %), l'alphabétisation 
en langue nationale ne soulève aUcun problème 

• dans 7 % des Centres, elle est mal acceptée bien qu'il 
n'y ait aucun problème technique; 

• dans 23 %, l'alphabétisation se heurte à des problèmes 
liés à la présence de plusieurs communautés linguistiques dans 
l'aire de recrutement du C.F.J.A., ou à l'absence de méthode 
d'alphabétisation pour la langue choisie ; 

• dans 10 % des Centres, les problèmes viennent du Forma­
teur qui maîtrise mal la langue ou la méthode d'alphabétisation(2). 

(1) République de Haute-Volta - Ministère du Développement rural -
Oirectiondes Services de la Formation des Jeunes Agriculteurs: 
"Annuaire F.J.A. 1983-83" 

(2) Total supérieur à 100 %, certaines situations peuvent relever 
de deux critères 
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• Le Service d'Education et de Participation de la Femme 
au Développement (S.E.P.F.D.) poursuit, depuis sa création en 
1978, le projet d'accès des Femmes et des jeunes Fil~es à l'édu­
cation, qui remonte à 1968. Il regroupe 75 centreS dlspensant un 
programme d'alphabétisation en mooré, en jula et en kasim. Trois 
autres langues doivent s'ajouter aux trois premières, il s'agit 
du bwamu, du FulFuldé et du bisa. 

Entre 1968 et. 1980, 10 800 participantes auraient béné­
Ficié de ce programme qui leur est spéciFiquement destiné • 

• L'ex Direction d'Alphabétisation Fonctionnelle et 
Sélective a mené plusieurs opérations d'alphabétisation en 
7 langues nationales, qui sont mentionnées dans le tableau 
suivant 

Tableau 5 (1) Les expériences d'enseignement non-Formel en 
langues nationales de la D.A.F.S. 

langues début de l'expérience nombre d'individus 

Jula 

Gulimancema 

Kasim 

Mooré 

Dagara 

FulFuldé 

Lobiri 

1977 

1977 

1977 

1977 

1977 

1978 

1980 

1 240 

520 

140 

10 280 

Le programme de la D.A.F.S., avec des objectiFs qualiFi­
catiFs plutôt que quantitatiFs, n'a eu comme celui de la 
S.E.P.F.D., qu'une portée restreinte. Même si on suppose que 
les 16 400 participants de la période 1976-80 ont tous été 
alphabétisés, leur nombre, comparé au total de 2 653 000 
adultes analphabètes en 1980, est minime (2). 

L'I.N.A.F.A., à la suite de la D.A.F.S., utilise les 
mêmes langues dans 1 493 centres opérationnels où l'alphabé­
tisation se trouve intégrée dans le cadre d'actions de déve­
loppement. Au vu des Faibles résultats obtenus jusqu'à présent 
par la lutte contre l'analphabétisme (3), l'Institut s'est 
Fixé une nouvelle stratégie basée sur la décentralisation 

(1) Extrait du document "Promotion et intégration des langues 
nationales ••• " Projet ConFemen 80-8-01 - Québec, octobre 
1981. Les données chiFFrées sont celles de 1979 

(2) Estimation UNESCO du nombre d'analphabètes 

(3) La D.A.F.S. estimait à 100 000 environ le nombre d'adultes 
ayant Friquenté les 
années" (République 
Nationale, des Arts 
1981/82") 

séances d'alphabétisation "ces dernières 
de Haute-Volta - Ministère de l'Education 
et de la Culture : "Statistiques scolaires 



année: 
s a::il.a. re: 
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l'eFFort doit porter sur cinq provinces par an, au moyen d'une 
Formation intensive de 48 jours ou bout de laquelle l'adulte 
atteint le niveau 1 : il sait lire, écrire, calculer. Une surFor­
mation de trois semaines permettra aux meilleurs éléments d'ouvrir 
de nouveaux centres, ce qui aura un eFFet de démultiplication. 

De nombreux organismes participent à cette opération 
programmée pour 10 pns, au niveau du Financement ou de l'orga­
nisation des Formations : c'est le cas, entre autres, de la 
FAO, de l'UNESCO, du Conseil Oecuménique des Eglises, etc 

Il Faut évoquer encore les multiples associations qui 
Font de l'alphabétisation en ordre dispersé sur le terrain, sou­
vent en association avec les ORO [Organismes Régionaux de déve-
loppementJ. . 

cJ Le système scolaire 

C'est à titre expérimental que les trois langues natio­
nales dominantes ont Fait leur entrée dans le système scolaire 
classique. Leur généralisation comme langue d'enseignement pour 
toutes les écoles est prévue pdur l'actuelle décennie, dans le 
cadre d'une réForme globale de l'éducation qui s'articule autour 
de trois axeS : démocratisation du savoir, liaison entre éduca­
tion et production, promotion d'une culture nationale. 

Plusieurs critères ont coucouru à la sélection du mooré, 
du FulFuldé et du jula comme langues majoritaires, servant à la 
communication régionale interaFricaine, et qui sont l'objet 
d'études avancées dans le domai~e de la recherche linguistique. 

L'expérimentation, entreprise en 1979 auprès de 1 680 
élèves en 1ère année de l'Ecole de 8ase, a connu un rythme d'ex­
tension inFérieur à l'objectiF initialement Fixé, comme l'indique 
le tableau suivant : 

Tableau 6 Progression du nombre d'écoles, de classes et d'élèves 
engagés dans l'expérimentation de l'Ecole de 8ase 

C LAS SES 
1e E8 2e ES 3e ES 4e ES 

: eFFectiFs eFFectiFs 
~taux réels: prévus 

1979-80'28 écoles 
:28 classes 

'28 écoles 
:28 classes :30 classes 
;1680 élèves;1500 élèves ~1680 élèves~ 

1980-81: 0 éc.nouve~28 écoles 
9 classes :28 classes 
540 élèves:1680 élèves: 

1981-82:17 écoles :0 éc.nouvel~28 écoles 
'45 classes '9 classes '28 classes 
~2700 élèves:540 élèves ~1680 élèves~ 

:28 écoles 
:37 classes :60 classes 
:2220 élèves:3000 élèves 

'45 écoles 
:82 classes '120 classes 
:4920 élèves:6000 élèves . . 

1982-83:16 écoles :17 écoles :0 éc.nouveli28 écoles :61 écoles 
:33 classes :45 classes :9 classes :28 classes :115 classes:210 classes 
:1980 élèves:2700 élèves:540 élèves :1680 élèves:6900 élèves:10500 élève 
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La répartition selon la zone linguistique en 1982-83 montre 
la prédominance du mooré, conFormément à l'importance démogra­
phique de cette langue : 

r~one nombre nombre eFFectiF 
linguistique d'écoles de classes d'élèves 

----------------- -------- ---------- --------
Mooréphone 32 60 3 600 

Julaphone 19 37 2 220 

rulaphone 10 18 1 080 -----

TOTAL 61 115 6 900 

Dans la conception des programmes de l'Ecole de Base, chacune 
des trois langues assume, dans sa zone respective, la quasi-tota­
lité de l'enseignement au niveau des deux premières années de 
scolarité [excepté 5 heures sur un total de 3D, consacrées à 
l'étude du Français). La langue nationale voit son volume horaire 
diminuer dès la 3e année, avant de partager à partir de la 4e 
année son r~le de véhicule d'enseignement avec le Français. Au 
delà, elle n'est plus conservée qu'en tant que matière d'ensei­
gnement. 

Il semble prématuré, après 5 années d'expérimentation seule­
ment, de Faire un bilan de l'enseignement en langues nationales, 
en l'absence de suivi et d'évaluations systématiques. L'unique 
évaluation concerne la lecture, elle a été appliquée à une seule 
promotion. Le niveau des élèves en écriture, orthographe, calcul, 
etc ••• n'est connu que par les estimations empiriques et souvent 
subjectives des maîtres. Sur le plan pratique, et bien que la 
réForme soit envisagée depuis 1972, son expérimentation souFFre 
d'un manque de préparation, d'une incohérence administrative que 
vient renForcer l'instabilité de la situation politique en Haute­
Volta. Des maîtres insuFFisamment préparés, des manuels et autres 
matériels didactiques qui Font déFaut, sont autant d'éléments 
négatiFs qui handicapent le déroulement de l'opération • 

• La Formation des maîtres 

Les programmes des Cours Normaux ne tiennent pas compte de 
la réForme de l'éducation, notamment pour ce qui concerne les 
langues nationales. Les maîtres en cours d'emploi, sélectionnés 
pour enseigner dans les écoles expérimentales, ne bénéFicient 
que d'un stage de recyclage de cinq semaines comprenant, entre 
autres, un apprentissage de la transcription en langue nationale. 
Les maîtres, souvent Faiblement motivés au départ, aFFirment ne 
pouvoir assimiler la transcription de leur langue durant le laps 
de temps imparti. 



- 32 -

• Le matériel didactique 

Les écoles expérimentales disposent de manuels de lecture 
en langues nationales pour les quatre premières classes et d'un 
guide du mattre pour la lecture èn 1ère, pour chacune des trois 
langues. Elaborés en majeure partie par le personnel de l'I.R.A.P., 
ces manuels abordent des thèmes centrés sur les réalités socio­
économiques et culturelles du pays. Pour les autres disciplines 
dispensées en langues nationales (langage, écriture et ortho­
graphe, calcul, histoire, géographie, sciences de la nature), 
il n'existe ni manuels ni guides, si ce n'est quelques Fiches­
types, congues pour le Frangais et simplement traduites. 

Outre les problèmes techniques, l'introduction des langues 
nationales dans l'enseignement soulève des questions plus Fonda­
mentales liées au développement inachevé de ces langues, et à 
l'incertitude qui demeure quant au rôle qu'elles seront appelées 
à jouer dans la société voltaïque. Un rapport de l'UNESCO (1) 
observe que, conFormément aux prévisions, les premiers résultats 
obtenus dans les écoles expérimentales dénotent une compréhension 
et une assimilation plus rapide et Facile des programmes scolaires 
par les élèves. Néanmoins, de nouvelles diFFicultés commencent à 
se Faire sentir : 

"Les trois langues nationales ne sont pas encore assez systé­
matisées dans leur vocabulaire, leur écriture, leur prononcia­
tion, leur grammaire et leur syntaxe". La recherche linguis­
tique souFFre, en Haute-Volta, de l'absence d'une institution 
suFFisamment dotée en spécialistes et en moyens ayant pour 
seul but la systématisation et le développement méthodique des 
langues voltaïques. Les structures de l'éducation engagées 
depuis quelques années dans l'utilisation des langues natio­
nales pour l'enseignement et la Formation ne peuvent pas remplir 
le rôle d'un institut des langues en même temps que leur 
Fonction pédagogique. 

- "L'utilisation des langues nationales comme véhicule d'ins­
truction n'a pas été analysée dans toutes ses conséquences. 
Les diFFicultés relativement surmontables dans les premières 
années scolaires deviennent plus grandes pour l'explication 
de notions dont l'expression n'existe pas dans la langue 
nationale lf

• L'accroissement du rôle du Frangais au long du 
cursus scolaire doit permettre de pallier cette diFFiculté, 
mais l'emploi conjoint d'une langue nationale et du Frangais 
se Fait au détriment des autres disciplines, dans un programme 
horaire qui n'est guère extensible. 

(1) UNESCO: "République de Haute-Volta - Perspectives de 
déve loppement d'une . éducati on pour tous!!, Paris, 
Septembre 1982 
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_ EnFin, l'ignorance de la Fonction Future des langues natio­
nales dans la vie oFFicielle et administrative du pays ne 
permet pas de d6Finir les m6thodes qui doivent itre appliqu6es 
à leur enseignement : "le r:-ôle des langues conçu seulement 
comme moyen pour Faciliter l "alphab6tisation et la scolarisa­
tion é16mentaire avant que les 61èves ne s'engagent dans l'en­
seignement au moyen du Français est complètement diFF6rent du 
rôle de ces langues comme moyen d'enseignement unique pour 
tous les niveaux scolaires et comme pr6paration à la communi­
cation oFFicielle". 

L'impr6cision entretenue autour du statut Futur des langues 
nationales a un impact n6gatiF sur les populations : dans leur 
ensemble Favorables à la revalorisation du patrimoine culturel, 
elles n'en accueillent pas moins avec scepticisme, voire inqui6-
tude, l'introduction de ces langues à l'école. Les campagnes 
d'inFormation et de sensibilisation men6es autour d'une réForme 
qui r6clame par ailleurs une large participation populaire, n'ont 
eu qu'un eFFet superFiciel et le moindre problème rencontr6 lors 
de l'expérimentation suscite un recul de la part des parents 
d'élèves. Ceux-ci redoutent en eFFet que la promotion des langues 
voltaïques comme languesd'enseignement se Fasse au d6triment du 
Français, alors que cette langue est la seule à donner accès aux 
emplois convoit6s du secteur moderne de l'6conomie. 

II - LA LANGUE FRANCAISE 

Introduit par la colonisation, le Français jouit toujours 
du statut de langue oFFicielle, au moins implicitement, puisque 
la constitution de 1977 qui 6tablissait une distinction entre le 
Français, langue oFFicielle, et les langues nationales voltai­
ques, a 6t6 suspendue à la suite du coup d'état militaire de 
Novembre 1980. 

Langue exclusive de l'administration, elle v6hicule la 
totalit6 de l'enseignement, exception Faite de l'exp6rimentation 
scolaire menée en langues nationales qui ne touche encore que 
peu d'enFants (moins de 3 % des 61èves du primaire en 1982-83], 
et domine le secteur des m6dias. Le très Faible d6veloppement de 
la scolarisation touteFois (1], et un environnement culturel 
pauvre, en limitent la diFFusion à une inFime partie de la popu­
lation dans ce pays où l'apprentissage du Français se Fait essen­
tiellement en milieu scolaire. 

En l'absence de toute enquite récente sur la diFFusion 
réelle du Français en Haute-Volta, seule l'6tude conjointe des 
statistiques de scolarisation et des donn6es du recensement 
relatives à l'alphab6tisation peut permettre une estimation du 
degr6 actuel de Francophonie. Ceci Fera l',objet du dernier cha­
pitre. Il n'est pas sans int6rit, auparavant, de dresser un bilan 
de la situation du Français au moment de l'Ind6pendance, telle 
qu'elle Fut saisie par une enquite d6mographique r6alis6e en 
1960-61. 

(1] taux de scolarisation en 1983 de 16,5 % 



- J4 -

1) La diffusion du frangais en 1960 (1) 

L'enquête couvrant la totalité du territoire à l'exception 
des deux villes de Ouagadougou et Bobo-Oioulasso qui font l'objet 
d'~n recensement séparé, distingue la population rurale et celle 
plus ou moins urbanisée des 12 centres secondaires. La question 
posée sur le niveau d'instruction et la connaissance du frangais 
a permis la ventLlation des Voltaïques selon ces deux critères, 
par groupe d'ige. Les tableaux avec les effectifs absolus sont 
mentionnés en annexe (annexes 2 à 4), le tableau qui suit donne 
la répartition relative de la population par rapport à la con­
naissance du frangais, selon le sexe et l'âge. Il montre que 
la très grande majorité ignore la langue frangaise mais qu'il 
y a de fortes variations selon le sexe, l'âge et le secteur de 
résidence. 

(1) Sources: 

_ "Enquête démographique par sondage en République de 
Haute-Volta 1960-61" - Service de la Statistique, 
Secrétariat d'Etat aux Affaires Etrangères, INSEE, 
Pari s 1970, Tome 1, données de structures 

_ "Recensement démographique de Ouagadougou 1961-62" 
Service de la Stati~tique, Secrétariat d'Etat aux 
Affaires Etrangères~ INSEE, Paris 1964 
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Tableau 7 Connaissance du Fran~ais selon le sexe et l'âge (en %] 

Groupe 
d'âge 

h omm e s 
:ignorent:parlent:lisent 

le le :ou écriv.: 
:Fran~ais:Frang. :Frangais : 

F e m mes 
:ignorent:parlent:lisent 

total le le :ou écriv.: total 
:Frangais:Fran~. :le Frang.: 

--------+--------~-------~---------~-------~--------~-------~---------~-------: 

14-19 
20-29 
30-39 
40-49 
50-59 
60-69 
70 + 

Ensemb. 

a) Ensemble de la Haute-Volta (mains Ouagadougou et Bobo-Dioulasso] 

94,B 
93,5 
93,4 
93,5 
93,6 
96,3 
9B,0 

94,0 

1 ,5 
4,2 
5,0 
5,1 
5,7 
3,5 
1,9 

4,1 

3,7 
2,3 
1 ,6 
1 ,4 
0,7 
0,2 
0,1 

1,9 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 

9B,9 
99,5 
99,B 
99,9 

100,0 
99,9 

100,0 

99,7 

0,2 
0,3 
0,1 
0,1 

0,1 

0,1 . .. .. . . .. . . . .. . . .. . 

0,9 
0,2 
0,1 

0,2 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 

------------------------------------------------------------------------------

14-19 
20-29 
30-39 
40-49 
50-59 
60-69 
70 + 

Ensemb. 

b) Zones rurales 

95,4 
94,0 
93,9 
94,0 
93,9 
96,5 
9B,3 

94,5 

1 ,4 
4,0 
4,B 
4,9 
5,5 
3,3 
1,6 

3,9 

3,2 
2,0 
1,3 
1 ,1 
0,6 
0,2 
0,1 

1 ,6 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 

99,1 
99,6 
99,9 

100,0 
100,0 
99,9 

100,0 

99,7 

0,2 
0,3 
0,1 

0,1 

0,2 

0,7 
0,1 

0,1 
: : : : : : : : 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 

------------------------------------------------------------------------------

14-19 
20-29 
30-39 
40-49 
50-59 
60-69 
70 + 

Ensemb. 

c) Centres secondaires 

67,9 
6B,2 
69,5 
6B,7 
78,5 
86,9 
81,3 

71,1 

5,7 
16,7 
14,4 
18,1 
14,4 
11 , ° 
18,7 

13,6 

26,4 
15,1 
16,1 
13,2 
7,1 
2,1 

15,3 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 

89,8 
96,8 
97,8 
98,4 

100,0 
100,0 
100,0 

96,9 

1 ,6 
0,9 
0,7 
0,8 

0,8 

8,6 
2,3 
1 ,5 
0,8 

2,3 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

100,0 
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Sur un total de 2 570 000 personnes igies d'au moins 
14 ans, 76 000 seulement, soit 3 % de la population des villages 
ou des petites villes avaient en 1960 une certaine connaissance 
du Français. L'ignorance est .quasi-tota.le chez les Femmes qui ne 
reprisentent que 6 % des Francophones; aucune au-delà de 50 ans 
ne semble connaître le Français et le groupe d'ige le plus Favo­
risé à cet égard, celui des moins de 20 ans, n'enregistre qu'un 
taux de Francophonie de l'ordre de 1 %. 

Cans l'ensemble, le nombre des hommes capables de s'expri­
mer en Français, sans pouvoir le lire ou l'icrire, est très supi­
rieur à celui des hommes "lettrés". C'est l'inverse qui se 
produit chez les Femmes. La raison en est que beaucoup d'hommes 
qui n'ont pas Fréquenté l'icole ont eu l'occasion d'apprendre 
le Français dans le cadre de leurs activitis proFessionnelles 
ou lors de leurs diplacements, alors que le cas est rare chez 
les Femmes. 

Ou point de vue de l'ige, on constate que les jeunes giné­
rations sont plus instruites que les pricidentes, mais que le 
niveau demeure très bas, surtout dans les zones rurales o~ la 
scolarisation est Faible et o~ la proportion des personnes ins­
truites est encore riduite par leur tendance à émigrer vers les 
centres urbains. Au contraire, la proportion des illettris par­
lant le Français, c'est-à-dire de ceux qui ont appris le Français 
de Façon purement pratique augmente d'abord des plus jeunes aux 
plus vieux pour atteindre une assez grande stabiliti entre 30 et 
60 ans: eFFet d'ige sans doute, Iii à la diFFiculti d'apprendre 
une langue étrangère au-delà d'un certain ige. La proportion 
diminue rapidement après 60 ans, c'est là un eFFet de giniration, 
pour des individus dont la jeunesse s'est écoulie dans des condi­
tions diFFirentes de celles de leurs cadets. 

L'inFluence du Fait urbain sur la connaissance du Français 
apparaît nettement : moins de 3 % de Francophones en zones 
rurales contr.e près de 15 % dans les centres secondaires, ce 
qui s'explique essentiellement par deux Facteurs, une scolari­
sation plus ilevie dans les villes, si petites soient-elles, et 
la migration des quelques ruraux scolarisis vers les villes. 

Les chiFFres qui pricèdent, rappelons-le, s'appliquent à 
la totaliti du pays moins les deux villes principales, Ouagadougou 
et Bobo-Cioulasso. On possède des donnies similaires pour la 
capitale qui comptait, lors du recensement dont elle a Fait 
l'objet en 196.1, près de 58 000 risidents dont 37 000 igis de 
14 ans et plus. La ripartition des eFFectiFs selon leur connais­
sance du Français Figure en annexe 5, la ripartition en pourcen­
tages apparaît dans le tableau suivant : 
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Tableau 8 Connaissance du Français selon le sexe et l'âge parmi 
la population de Ouagadougou recensée en 1961 [en %) 

h 0 m mes F e m mes 

· . . . . . 
Groupe'Ignorent'Parlent'Lisent 
d'âge: le : le :ou écri. , 

;Français;Franç. ;le Franc~ 

:Ignorent:Parlent:Lisent 
Total : le : le : ou écri v. 

;Français;Franç. :le Franc. 
---------------------------------------------------------------------------· . " " " . " " · " . . . " " . 

: 14-19 4~,5 3,6 48,9 100,0 73,7 1 ,9 24,4 : 100,0 
:20-29 55,5 8,5 36,0 100,0 90,8 2,0 7,2 : 100,0 
:30-39 64,5 9,8 25,7 100,0 94,7 1 ,6 3,7 : 1 00,0 
:40-49 67,3 9,2 23,4 100,0 96,4 1,4 2,2 : 100,0 
:50-59 72,8 8,3 18,9 100,0 97,4 1 ,0 1,6 : 1 00,0 
:60 et + : 83,0 6,7 10,3 100,0 99,1 0,5 0,4 : 1 00,0 

:Ensemb. 

----- :------: 

60,7 7,8 31,5 100,0 90,0 1 ,7 8,3 : 100,0 

Le quart de la population ici connaît le Français sous sa 
Forme orale ou écrite, c'est le cas de plus de la moitié des 
garçons entre 14 et 20 ans et de plus du quart des Filles de cet 
âge. La proportion n'est plus que d'une Fille sur 10 entre 20 et 
30 ans et diminue Fortement au-delà. Chez les hommes par contre 
le pourcentage de Francophones évolue aux alentours de 30 % entre 
30 et 60 ans, il est encore de près de 20 % chez les plus âgés. 

On note que dans la capitale, la proportion de personnes 
parlant le Français sans le lire ou l'écrire est nettement inFé­
rieure à ce qu'elle est dans les centres secondaires, ce qui 
semble traduire la prédominance dans cette ville des emplois de 
bureau et autres proFessions exigeant une certaine qualiFication. 
Cette proportion touteFois semble anormalement basse compte tenu 
du Fait que ici, comme dans nombre de pays aFricains, beaucoup 
de militaires ou salariés domestiques ont eu l'opportunité 
d'apprendre le Français oralement sans savoir le lire ou l'écrire. 
Il n'est pas impossible que des personnes parlant seulement le 
Français se soient déclarées comme sachant lire aux agents 
recenseurs. Oes données sur la scolarisation, qui existent seu­
lement pour Ouagadougou [voir tableau en annexe 6J, et qui 
permettent de comparer les pourcentages de population scolarisée 
d1une part et lettrée d1autre part, semblent conFirmer cette 
hypothèse. 
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Tableau 9 Comparaison entre proportions de personnes de plus 
de 14 ans sachant lire le Frangais et proportions 
de celles qui ont Friquenti l'icole, par groupes,. 
d',âges 

Sexe masculin Sexe Fiminin 

Groupes Lisent le Ont Friquenti Lisent le Ont Friquenti 

d'âges Frangais l'icole Frangais l'icole 
% % % % 

----------- --------- ------------- --------- -------------
14-19 ans 48,9 47,3 24,4 23,1 
20-29 36,0 24,2 7,2 5,5 
30-39 25,7 11 ,8 3,7 2,1 
40-49 23,5 9,2 2,2 0,7 
50-59 18,9 } 4,3 1,6 } 0,3 60 et + 10,3 0,4 

On sait que très peu de Voltaïques apprennent à lire en 
dehors des icoles et que de plus, beaucoup de ceux qui ont iti 
scolarisis n'ont pas atteint le stade de l'alphabitisation. La 
première colonne au-dessus de 20 ans apparaît ainsi nettement 
sur-estimie, au ditriment de la colonne des pourcentages de 
personnes qui parlent seulement le Frangais [tableau 8). 
L'eFFectiF [ou le pourcentage) de la population Francophone 
dans son ensemble ne se trouve pas aFFecti par cette sur­
ivaluation des aptitudes en Frangais, encore que parmi les 
personnes qui pritendent savoir parler Frangais, beaucoup 
n'ont de cette langue qu'une connaissance très rudimentaire 
qui justiFie à peine pour elles le qualiFicatiF de Francophone. 
La mesure du degri de Francophonie peut donc être considérie 
comme maximale, Fondie sur les seules déclarations des individus, 
et donc Forcément subjective en l'absence de toute ivaluation 
rigoureuse des connaissances. 

On ne possède pas d'indications sur la diFFusion 
du Frangais dans l'autre grande ville du pays, 8obo-Oioulasso, 
dont les eFFectiFs sont comparables à ceux de Ouagadougou, avec 
60 000 habitants en 1961. En Faisant l'hypothèse [optimiste) 
que les modalités de diFFusion du Frangais sont les mêmes dans 
les deux villes, on peut appliquer les taux de Francophonie 
selon l'âge observis dans la capitale à la population de 8obo­
Dioulasso dont la structure par âge est connue (1). La ~mmation 
des donnies ou estimations qui concernent d'une part, la totalité 
du pays moins les deux grandes villes, d'autre part, chacune des 
deux villes, permet de dresser un bilan quantitatiF de la Franco­
phonie en Haute-Volta à l'aube de l'indépendance du pays. 

(1)"Etude sociologique de Bobo-Dioulasso" -' Ministère des 
Travaux Publics, de la Construction et,des Transports 
S.E.D.EwS. Rapport, Paris 1961 
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Tableau 10 Répartition de la· population voltaïque âgée de 14 ans 
et plus, selon sa connaissance du français 
(estimation pour 1960-61J 

connaissance du français 

Sexe Aucune Parlent le français Lisent/écrivent 
Total 

(%J (%J le français (%J 
------ ------------------- --------------- ------

Masculin 93,1 4,2 2,7 100 
Féminin 99,4 0,2 0,4 100 

Ensemble 96,4 2,1 1 ,5 100 

On voit que le niveau relativement élevé des taux observés 
~ Ouagadougou et attribués ~ Bobo-Dioulasso n'influe. que fai­
blement sur le niveau général de francophonie dans le pays, en 
raison du faible poids démographique des deux villes (2,7 % de 
la population totaleJ : moins de 4 % de francophones (94 000 
personnesJ, qui n'ont dans leur majorité qu'une connaissance 
orale de la langue française. La raison en est évidemment le 
três faible développement de la scolarisation qui en 1960 ne 
touche encore que 6,7 % des enfants d'âge scolaire. L'incidence 
des mouvements migratoires sur la diffusion du français est, 
quant ~ elle, importante: 15 % des hommes, selon l'enquête de 
1960-61 sont d'anciens émigrés, 20,6 % d'entre eux parlent le 
français, comme le montre le tableau suivant 

Tableau 11 Répartition des anciens émigrants d'eprês les langues 
non africaines parlées, suivant le pays de derniêre 
émigration (1J en % 

Langues non 
africaines . Côte . 

;d'Ivoire; 

Pays d'émigration . 
Autres pays Pays non . 

Ghana : f' . : f' . :Ensemble: .a r~ca~ns.a r~ca~ns. . . . ---------------------------------------------------------------
Français 

Anglais 

Français et 
Anglais 

Autres 

Aucune 

Total 

<II ... • .. <II 
... il .. .. .. 

11 , 1 1,7 

0,1 6,2 

0,1 0,7 

8B,7 91,4 

100,0 100,0 

66,0 

0,7 

33,3 

100,0 

79,2 

0,9 

19,9 

100,0 

20,3 

1,9 

0,3 

0,1 

77,4 

100,0 

Il est intéressant de noter qu'un homme sur 9 seulement 
parle français aprês un séjour passé en C8te-d'Ivoire, o~ les 
conditions de travail sur les plantations ou autres ne favori­
sent guère l'apprentissage de cette langue. Néanmoins, sans la 
présence des anciens émigrés dans leur ensemble, le taux de 
francophonie parmi la population masculine âgée de plus de 

(1J Source: "Enquête démographique par sondage en République 
de Haute-Volta (1960-61J - Les émigrations" - Secrétariat 
drEtat aux Affaires Etrangêres, INSEE, Paris 
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14 ans (pour la totalité du pays moins les deux villes de 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) ne serait plus que de 3,5 au 
lieu de 6 % et le taux pour l'ensemble des sexes serait de 
l'ordre de 2 % (au lieu de ~ %J. 

Telle était la situation en 1960. Plus de vingt ans 
après, on peut s'attendre à ce qu'elle se soit améliorée, dans 
des proportions modestes toutefois, sous l'impulsion d'une pro­
gression modérée de la scolarisation, et dans un contexte cultu­
rel qui demeure pauvre. 

2) Le frangais dans l'environnement culturel 

La part impartie au frangais dans les médias varie en 
fonction du support médiatique. 

• La radio propose tous les soirs un programme en frangais, 
parallèlement à un programme dans l'une ou l'autre des langues 

. nationales. 

• La télévision fonctionne pour la majorité de ses 
émissions en frangais, mais ne jouit que d'une faible audience, 
si l'on en juge par le nombre de récepteurs (11 000 environ). 

• Les salles de cinéma, au nombre de 4 à Ouagadougou pro­
jettent deux séances quotidiennes de films frangais ou d'autres 
nationalités (peu de films africains) en frangais. 

• La presse voltaïque, à l'exception de quelques feuilles 
en langues nationales, destinées surtout àla post-alphabétisa­
tion, parait en frangais. Les titres principaux sont "L'Observa­
teur", quotidien d'informations, et l'hebdomadaire "Carrefour 
Africain". On peut encore citer les périodiques suivants : 

A.R.C. Action, Reflexiori et Culture 
Notes et Documents Voltaïques 

- Regards 
Revue Voltaïque du Droit 

- Espoir 
- Annales de l'E.S.L.S.H. 
- Enfin, les Cahiers du Laboratoire Universitaire 

de Tradition Orale. 

Outre ces pUblications, il est possible de se procurer, 
au moins à Ouagadougou, les plus importants titres de la presse 
frangaise, qu'il s'agisse des quotidiens, des hebdomadaires ou 
des mensuels, même si ceux-ci sont acheminés avec beaucoup de 
retard. Une enquête (1) déjà ancienne, mais dont les conclusions 
demeurent toujours valables, note : 

"A Ouagadougou - dont on dénonce volontiers l'isolement - les 
jeunes déplorent amèrement le retard avec lequel leur parviennent 
des revues comme "Salut les Copains" ou "Best". Selon eux, 
lorsqu'un disque à succès arrive à Ouagadougou, il est déjà 
démodé depuis deux ans partout ailleurs". 

(1) Etude MARCOMER "La diffusion du frangais au Cameroun, en 
Côte d'Ivoire et en Haute-Volta" - Paris, mai 1977 
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L'ouverture au monde et le sens de la participation civique 
dont Fait preuve la population alphabétisée se maniFeste par le 
choix de journaux et autres périodiques traitant de l'inFormation 
nationale, aFricaine (popularité des magazines Bin30' ~eune 
AFrique, AFrique Nouvelle, AFrique-Asie, etc ••• J, ou interna­
tionale. L'actualité politique et économique, mais aussi sportive 
et musicale (attraction de la musique anglo-saxonne à côté de 
l'intérêt porté aux vedettes de la chanson FrangaiseJ, enFin 
tout ce qui concerne la vie quotidienne à l'étranger et plus 
spécialement à Paris, intéressent les lecteurs de journaux et 
magazines Frangais. 

Les Livres. La pratique de leur lecture est moins répan­
due que celle de la presse. Outre des raisons Fondamentales liées 
au rôle de la littérature orale, on peut incriminer à cet égard 
les diFFicultés mêmes d'accès au livre. 

Le tariF élevé des livres, mais aussi l'organisation ina­
déquate de la distribution, l'approvisionnement inadapté à la 
demande des acheteurs potentiels sont autant de Facteurs dissua­
siFs pour l'achat d'un ouvrage. Il existe à Ouagadougou une 
grande librairie commerciale, quelques échoppes aFricaines, des 
marchands de livres sur le marché, une librairie chrétienne de 
taille moyenne. Selon l'étude MARCOMER déjà citée, le public 
désireux d'acheter un livre déplore les carences suivantes sur 
le marché du livre : 

"La grande librairie commerciale s'approvisionne avec la plus 
grande parcimonie et lorsqu'un ouvrage ou un périodique acquiè­
rent la réputation d'être intéressant il est instantanément 
épuisé. La pénurie est parFois provoquée volontairement par 
les revendeurs du marché qui "raFlent" la totalité de l'arrivage 
à l'unique librairie et remettent les volumes ou les numéros en 
vente à un prix majoré, à leur propre étalage~. 

liOn déplore que cette librairie Fasse porter ses eFForts commer­
ciaux sur les périodiques destinés aux Européens, sur les nouveau­
tés Frangaises : romans nouvellement parus ou cotés, prix litté­
raire, etc ••. ou encore sur la papeterie administrative, les 
articles de bureaux, les stylos, les cadeaux, etc ••• et, à la 
rentrée, sur les livres scolaires". 

L'étude conclut 

"On est très tenté de penser que, dans ces conditions, le lecteur 
aFricain ne se sent pas à sa place dans cette librairie, que rien 
ne l'incite à s'y rendre". 

Les statistiques de l'exportation du livre Frangais pour 
l'année 1982, qui classent les pays de destination selon l'im­
portance du chiFFre d'aFFaires, situent la Haute-Volta en 27e 
position par rapport à l'ensemble des pays, et en Se par rapport 
à ceux de la zone AFrique Noire et Océan Indien (après la Côte 
d'Ivoire, le Cameroun, le Sénégal, le Gabon et le CongoJ. Les 
livres Frangais exportés vers la Haute-Volta, pour une valeur 

~--- _ .. --~"-_ .. --- .. ~~------
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de 8 millions de francs sont dans leur majorité des ouvrages 
à caractère pratique, comme le montre la ventilation des expor­
tations par discipline (1J 

Livres pratiques et autres 
Littérature, histoire, géographie 
Livres scolaires 
Dictionnaires, encyclopédies 
Sciences humaines, droit, religion, 
économie politique 
Techniques, scientifiques, 
professionnels 
Livres pour la jeunesse 
Livres dans une autre langue que le 
francsais 
Parties de livres, brochures 

Total 

Valeur 
[1000 FJ --------

5 294 
967 
943 
322 

206 

185 
66 

34 
11 

------

8 028 

Poids 
[Q.M.J -------

732 
139 
142 

46 

30 

21 
4 

9 
2 

------

1 125 

L'emprunt de livres auprès des rares bibliothèques ne 
constitue qu'un palliatif insuffisant, face aux difficultés 
d'approvisionnement en livres nouveaux. Outre celles des 
Centres Culturels (deux Centres Culturels francsais, à Ouaga­
dougou et Bobo-DioulassoJ, les bibliothèques sont toutes 
rattachées à des institutions scolaires, universitaires ou 
de recherches. L'étude MARCOMER montre qu'après avoir terminé 
leurs études, les lecteurs perdent l'habitude de fréquenter 
les bibliothèques publiques: "Ceux-là mêmes qui, étant lycéens, 
étaient abonnés à la bibliothèque du Centre Culturel Francsais -
par exemple - ne renouvellent pas toujours leurs inscriptions 
une fois entrés dans la vie professionnelle". Il semblerait 
qu'en dehors des obligations scolaires, les lecteurs potentiels 
n'escomptent pas trouver dans ces bibliothèques le type de 
lectures récréatives qu'ils sont enclins à préférer (les romans 
policiers ou d'aventure, les romans populaires tels ceux de Guy 
des Cars, etc ••• J. 

III - COMPORTEMENT~T ATTITUDES LINGUISTIQUES 

Les études socio-linguistiques d'ensemble faisant défaut 
pour la Haute-Volta, il n'est possible ici que d'avancer quelques 
propositions à caractère général, suggérées par des observations 
ponctuelles et qui demandent à être approfondies aU moyen d'en­
quêtes plus intensives. On retient ici quelques-unes des con-

(1) Source: "Le commerce extérieur du livre pour l'année 1982" 
Syndicat National de l'Edition - Cercle de la Librairie, 
Paris, 1983 
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clusions d'une recherche (1J menée par un étudiant de l'I.L.A. 
(Institut de Linguistique Appliquée de l'Université d'AbidjanJ, 
visant à déterminer le comportement langagier en milieu aFricain 
plurilingue. Trois villes ont Fait l'objet d'enquêtes journaliè­
res, ce sont outre Abidjan pour la Côte d'Ivoire, Ouagadougou 
et Khyon, gros centre rural situé en pays lyélé, dans le Centre­
Ouest de la Haute-Volta. Les remarques essentielles concernant 
Ouagadougou sont les suivantes : 

• Les langues maternelles ne sont utilisées que pour la 
communication intra-groupe [ethniqueJ 

• Le mooré, langue démographiquement dominante dans la 
capitale, ne semble pas y jouer un rôle véhiculaire. 

• La communication inter-groupe s'y Fait soit en Fran~ais, 
soit en dioula. 

Le Fran~ais demeure peu répandu dans les masses analpha­
bètes, ou le multi-linguisme en langues aFricaines parait être 
la règle. 

Seul, le petit groupe des "lettrés", au sens local du 
terme [i.e. ceux qui sont allés à l'école et savent lire et 
écrireJ est bilingue langue(sJ aFricaine[sJ/Fran~ais. "Pour eux, 
il y a véritablement diglossie car langues aFricaines et Fran~ais 
ont des spéciFicités Fonctionnelles qui semblent assez nettement 
diFFérenciées, les Fonctions dites "supérieures" : administration, 
politique, justice, éducation, sciences et techniques, etc ••. 
étant, pour l'instant dévolues au Fran~ais, les Fonctions dites 
"inFérieures" : Famille, relations inFormelles, relations à 
l'intérieur du groupe, étant assurées par la langue maternelle [21 

• Les locuteurs bilingues recourent assez Fréquemment à 
une "langue métissée" qui permet, soit de pallier l'inadéquation 
du Fran~ais à rendre les réalités sociales et culturelles aFri­
caines, soit de remédier à l'absence, dans la langue aFricaine, 
da termes techniques relatiFs au monde moderne occidentalisé. 

• Il n'existe pas, contrairement à ce gui se passe en 
Côte-d'Ivoire, de "Français populaire" jouant un rôle de 
véhiculaire inter-ethnigue pour les masses analphabètes. Une 
variété pidginisée du Fran~ais, importée par les anciens émi­
grés de Côte-d'Ivoire, se Fait parFois entendre mais son emploi 
demeure limité. 

(1) Il s'agit d'une recherche eFFectuée dans le cadre du Certi­
Ficat de Maîtrise de Sociolinguistique par André BATIANA, 
en juin 1981, sous la direction de Madame Suzanne LAFAGE. 
Fondée sur l'étude de quelques cas, elle n'a pas la pré­
tention de Fournir des résultats représentatiFs, même à 
l'échelle des villes qui constituent le cadre d'enquête 

(2J Résumé de l'étude citée, dans "Bulletin de l'Observatoire 
du Fran~ais contemporain en AFrique Noire" N. 3 - 1982 
[I.L.A., Abidjan et Institut National de la Langue Fran­
saise, C.N.R.S.J, par A. BATIANA et S. LAFAGE 
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Si le fran~ais peut servir de médium parmi la population 
scolarisée de la capitale voltaïque, il apparaît comme un fait 
marginal à Khyon, distant seulement d'une centaine de kilomètres. 
L'homogénéïté ethnique des hapitants a pour conséquence ici un 
monolinguisme lyélé assez marqué. L'acculturation, présente en 
milieu urbain [plus, il faut le noter en Côte-d'Ivoire qu'en 
Haute-Volta] semble absente dans ce milieu traditionnel où la 
vie baigne, malgré la population relativement importante de 
Khyon, dans la culture africaine. L'utilisation du fran~ais y 
apparaît comme strictement cantonnée à des fonctions liées au 
monde moderne occidentalisé. 

L'opposition entre monde urbain et monde rural aussi peu 
tranchée soit-elle en Haute-Volta où la capitale elle-même pré­
sente bien des aspects ruraux, est néanmoins perceptible au 
niveau des attitudes linguistiques comme elle l'est à celui des 
comportements. Le fossé semble ainsi plus grand dans les campa­
gnes entre la langue parlée et la langue écrite, la langue du 
Blanc, per~ue comme signe extérieur du Pouvoir. Le fran~ais est 
là, plus qu'en ville où il existe un minimum d'environnement 
culturel, étroitement lié à l'école, on peut dire qu'il est pour 
les ruraux la raison d'être de l'institution scolaire: "connaî­
tre le fran~ais, c'est le moyen de se défendre dans un monde où 
les maîtres parlent toujours le fran~ais et les contraignent au 
silence" [1]. Dans ces conditions, hors de tout contexte lin­
guistique favorable à une amélioration de la pratique du fran­
~ais, lire et écrire dans cette langue demeure au mieux un exer­
cice scolaire; dans le pire des cas,les connaissances acquises, 
plaquées de l'extérieur, tendent à s'émousser. 

Si les langues nationales jouissent d'un large crédit 
auprès des masses rurales pour qui elles sont un vecteur d'iden­
tité nationale, le fran~ais est, lui, considéré comme facteur 
de déracinement culturel. Cependant, du fait même de l'utilité 
pratique du fran~ais [pour affronter l'administration, pour 
accéder aux emplois du secteur moderne de l'économie], du fait 
aussi du rôle du fran~ais en tant que langue de communication 
inter-africaine, la population dans son ensemble ne semble pas 
remettre en question son statut de langue d'enseignement. L'in­
troduction des langues voltaïques à l'école est per~ue comme 
une chose souhaitable (plus comme matières enseignées que comme 
véhicules d'enseignement], à condition qu'elle ne se fasse pas 
au détriment du fran~ais, au moins tant que celui-ci continue 
à assumer les fonctions sociales les plus prestigieuses. 

Pour l'heure, le taux de scolarisation très faible en 
Haute-Volta, est un frein important à l'acquisition de la langue 
fran~aise par un grand nombre. 

[1] ilL' école voltaïque en question", 'étude psycho-soci alogique 
(1977-79J menée par l'ex-I.N.E. 
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ANNEXE 2 

Répartition de la population de 14 ans et plus selon la connaissance 

du français, le sexe et le groupe d'âge décennal 

Ensemble Haute-Volta 

Sexe 1 Parle: Lit~' Ecrit Ce:rti~ Dip18me~. Non ~ 
1; IllŒtré < le 1· le le ficat.l supér.: '1 dé 1 i EnBembl 

Groupe j franç. fran • franç d 'étu.1 au 1 c. 1 
d'~e î prim. ! C.E.P. : 

~~~~~-;~;-;;~-:~-~;-~-~;;-r;-;~- ;-;;;-:-;;;--- -;-;;~-1--;;;-;;; 
3 ():..39 238 ·~·55 12 7I1 242 1 2 328 806 672 796 256 OIe 

40-49 T79 507 9 779. 2581 I 497 706 I98 .234 192 T7~ 
50-59 l' 1I3 690 6 902 1 305 404 90 102 222 121 Tl: 
60-69 76 9891 2 70711 12 132 12 146 80 07i 
70 &. + ! 40 5451 . 785 ... 40 152 41 52~ , , 

53 24 N.D~cl. r 4 796 j 2I7 - 36 

E~qemb. I~-;;~-~~~i~~-~~; I~-~;~ i;;-~~ ~-~;~ ~-~;~ 
1 

! 1 

" 

. 'I !i 
Fôr.anin 

1 TI 6 140 3){ 1 BI! I 225 
i 414 968 I I09 195 1 342 

1 319 6091 328 i : 1.32 

I4-19 

30-39 
4QA9 

1

: 207 0051 841 12 

50-59 1 III 828 
50-69 ! 70 183 

70 &; +! 34 381 
'1 Il I I(')6 N.Dec • v 

48 

-----1 1--------
EnsCLlb. ! 1 335 3201 1 9261 

1 

276

1 

I7I1 

1 

(Source Enquête démographique 1960) 

291 

144 
64 
12 

=1 
! - , 

5I1 

114 

48 
12 

174 

432 

7 7G2 

3 I81 

2 502 

i 1 062 

., 9T7 
954 
860 

1 388 

303 

~----

II 167 

5 55i 

181 27. 
419 39, 

1 ~~~ ~~: 
1 1I2 78 
. 71 09 

1 35 76' 
I48' 
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ANNEXE J 

Répartition de la population de 14 ans et plus selon la connaissance 

du français, le sexe et le groupe d'âge décennal 

Zones rurales 

Sexe 

Groupe 
dt~e 

f:asculin 

14-19 
20-29 
30-39 
4o...-i-9 
50 .... 59 
60-69 
70 G.: + 
Non décI. 

EnseJ;1ble 

1-1-19 

20-29 
30-39 

40-49 

50-59 
GO-G9 

70 (};; + 
N'on décI. 

• Illettré 

I92 434 
285 I76 
23-*- 675 
rn 143 
III 854 

75 ?73 

1 

39 92I 
4 628 

1---------
\1 121 404 

! I72 744 

! 405 g?6 
. 313 021 
! 
1 202 505 

! I09 512 

/ 68 539 

1 33 IJ77 
l 114 

EI'..2embIe l 306 988 

• Parle. Lit ~ :Gcri~.c.er,ti.DipIÔ, Non • 
le le 1 le 1 ficat mes 1 dé-

franç. frOll.! franç., Btua. sup. ,claré 
1 1 ur~m. ,au '1 

1 ! C·~:~i 
1 1 

2 SI6 3I7 i 2 953 2 478 - 642 1 

12 014 I68 13 396 l 577 9CJ7 1 

III 931 158 II 944 626 444 1 

9 155 210 1 l 293 598 102 J 

6 566 306 1 3201 54 54 1 

2 607 ....! 12
0 -l-

641 1 - : .... 40 
205 - i - 53 .... 

------ L---- ~----- ----- ---_ 

3 529 
2 047 

748 
222 

I52 
432 

Ensemble 

205 169 
305 285 
250 526 
188 723 

119 375 
78 ,~46 

40754 
5 318 

---------
45 935 !I 158 ko 02615 386 k 189 7 498 l I93 596 

1 ! 
1 1 
i i 

2g? 1 81: l 021 Tl l 

l 0251' 195 1 222 108 
280 .... l 108 40 

4s1 .... j -
1 

- 1 - 1 -

481 -! -
1 

- - 1 -

! ----: 1 

1 I698, 

- 1 ---- ,----- ---
Z76 l 351 319 

54 

3 109 

2 394 
l 002 

881 

930 
836 

1388 
291 

Tl7 423 

409 g?4 

314 451 
203 434 
{DIO 442 

69 423 

34 965 
l 405 

------...,. 
54 IO 831 l 321 5r? 

(Source Enquête démographique 1960) 
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ANNEXE 4 

Répartition de la population de 14 ans et plus selon la connaissance 

du français, le sexe et le groupe d'âge décennal 

Centres secondaires 

Sexe 

Groupe 
d'âge 

}1as2Elil! 
14-19 

2û-29 

30-39 

40-49 

50-59 
60-69 

70 & + 
N.D8Cl. 

Enscmb. 

14-19 

20-29 

30-39 

40-49 

50-59 

60-69 

70 & + 
N/.Décl. 

"nse1'1blc 

Illettré 'Ioparlel" Li : .Bcri t 'l.certi-1DiPlômes Non 
le le 1 le ficat isupérieun décI. 

franç franç franc étu. 1 au 

3 264 

3 CJ72 

3 7'G0 

2 364 

l 856 

l 416 

624 

168 

I7 424 

3 396 
9 OI2 

6 5'GG 

4 500 

2 316 

l 644 

804 

72 1 ____ _ 

28 332 

pr im. ! C • E 0 P • 

l , 
1 1 

276 1 48 i 564 6I2 46 I08 
972 84 i 396 204 192 96 

780 

624 

336 

180 

144 

12 

324 

60 

84 

48 

36 

228 

1 
84 i 304 
48 1 204 

! 
84 
12 

- j 3G 
1 

--- 1 -----

276 II 680 

1 

1 

1 
- 1 204 

120 

24 

12 

180 

lOG 
36 
12 

l 152 

120 

36. 

24 

12 

228 

96 

48 

24 

636 

60 

48 . 

12 

o 

48 

1----
1 
1
264 

72 

lOG 

1 60 
! 

1 

36 
24 

24 

12 
-+---

336 

(Source Enqu~te démographique 1960) 

Ensemble 

4 920 

5 916 

5 484 

3 456 

2 340 

l 632 

768 

240 

24 756 

3 852 

9 420 

6 792 

4 608 

2 340 

l 668 

804 

84 

29 568 
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ANNEXE 5 

Population résidente de 14 ans et plus selon le sexe, le groupe dtâ~e 
et la connaissance du français 

Ouagadougou 

Connalss.nc. du Fr.nçais ! 
Groupe d'âge 

'I/CYI\!! Parlent 1. français lisent le français Tota 1 
(lI 

Sexe 14asculln 
" 

. 
lU h 19 ans ,l~09 121 1 658 3 392 
'0 tt 29 ans j' 201 U88 2 07;3 1) 763 ,., 

JO " 39 ah!l 2 870 1135 1 1113 q. IJlj 1 
110 h 119 ans 1 680 230 585 2 q.97 

50 " 59 aM 811 
. 

92 2U , 1Iq. 

60 ans et + 805 65 100 971 
" 

ToUl (2 ) ri 251 1 q.Q7 5 8q.2 18 559 

Sexe Féminin 

1Il ,. 19 ans 2 u28 63 805 3 297 

20 tt 29 ans 6372 139 505 7 018 

JO ~,39 ans 3 621 61 1110 3 823 
, . 

Uo ~ 119 ans 1 7110 26 39 1 806 

50 li 59 ans 805 8 13 326 

60 ans et ... 1 27U '6 5 1 ~8'i , 

Total (2) 16 Sq.8 309 1 520 18 386 

Enllemble 

.,ii' ... 19 ans Il 0,37 
, 

1811 20.:53 6 689 

20 ,. 29 ans 9 573 627 2 518 12 781 
,,' 

JO ~ 39 ans 61191 U96 1 283 8 271l 

uo li 119 ans J 1120 256 62U Il 303 
~ 

" 
50 à 59 Ms 1 616 100 22U 1 9lfO 

60 ans et ... 2 079 71 105 2 256 

Total (2 ) 27 799 1 7S6 7 362 36 91lS 

III Y co",prls cOMalssa"ce no" d<!cl.rde - 121 Y comprl, âges non d4cl.rés. 

(Source: Recensement de Ouagadougou, 1961) 
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ANNEXE 6 

Population résidente de 14 ans et plus selon le sexe, l'âge et le 

temps d'école 

Ouagadougou 

.. 

Temps d'~coll! 

Age Tohl 

M'ant l an 2 ans :3 ans ~ ans 5 ans 6 ans 7 ans 8 ans 9 ans 10 ~ns ).5 ans III 
ft l~lI.ns .t + . __ . " . _ . 

Sexe Malcu 11 n .. 

11l ans 113 6 Il 11l 22 23 52 76 73 56 - - 52f 

15 e.r.: . -. 305 6 3 5 11. 18 110 ilS as 90 ait - 6!J' 

·16 ans 2U 5 5 6 11 8 26 28 3a 39 100 - 52C 

17 ans 3S1 5 Il 10 13 13 21 27 15 25 lU - 61< 

18 ans 285 7 Il Il 13 5 21l 26 22 13 80 - 51~ 

19 ans 3118 Il 5 13 11 11 30 31 20 11 56 - 56t 

20 , 21l ans 1 888 17 32 118 117 58 186 113 67 36 1Il3 35 2 713 

25 , 29 ans 2 Il)1l 22 39 50 38 III l3/t 75 115 33 B6 36 3 05C 

30 ~ 39 ans 3 907 26 33 /t0 38 33 85 72 50 37 77 32 IJ !JSI 

110 ft 119 ans 2 262 11 7 211 17 1Il 26 22 27 17 Illl 19 2 !J97 

50 Ilns et + 1 985 9 6 Il 5 8 11l 11 Il 5 13 11 2 085 

Total (2) IIJ 500 123 I!JS 221 229 235 61J1 529 qoq 361J 761 133 18 559 

dt enc. & l'école III 18 11 19 110 116 1111 153 1119 211 1136 56 1 396 

Sexe FémInin 
11l ans 235 3 2 7 15 9 28 38 23 21 - - 390 

15 Ilns 277 Il 2 Il 10 6 17 22 111 31 20 - !J!J5 
16 ans 261 1 1 5 Il 10 10 18 26 26 UO - !J07 

17 ans. 1198 Il 1 6 Il 1 11 10 11 '.1:6 57 - 631 

18 ans '. , 521 5 Il 7 6 8 12 9 8 2 110 628 .' -.. 
19.ans 709 3 2 3 6 5 li 10 U 3 31 1 796 

20 ~ 2~ ans. 3 1139 12 7 15 21 26 69 37 12 10 U.3 11 3 710 

25 & 29 ans .3 280 7 15 12 15 10 30 11 6 7 7' - 3 1J08 

30 & 39 ans .3 739 2 a 6 5 16 20 12 Il .3 8 1 3 823 
110 , 119 ans 1 791 1 - - 1 1 5 ~ 1 - 1 - 1 806 
50 ans et + 2 102 - 1 1 1 - .3 - 1 - - - 2 III 

Total (2) 17 071 IW IJO 66 89 99 218 171 137 1/8 2118 13 18 386 

dt enc. & l'ko le /II 26 . 7 16 29 23 52 711. 96 92 203 1.3 671' 

. 
Ensemble 

Total (2) 31 571 167 186 287 318 331J 859 706 51J1 '182 1009 IlJ6 36 91J5 
dt enc. & l' kale III Q 18 35 69 69 166 227 2115 303 639 69 2 070 

nI y compris t ... pt non .dklarll- 121 Y co .. prl. tges non dlclar.fs. 
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LE SYSTEME EDUCATIF 

On présente ici les principales caractéristiques du systè­
me éducatif hérité de la colonisation, tel qu'il fonctionne 
encore, avant que ne se généralise la réforme scolaire actuel­
lement au stade de l'expérimentation. 

1 - STRUCTURES ET EFFECTIFS 

Le système éducatif distingue trois niveaux d'enseignement, 
du premier au troisième degré, qui se répartissent respectivement 
87,5 %, 11,4 % et 1,1 % des effectifs d'élèves et étudiants. A 
côté de ce schéma classique, illustré par l'annexe 7 [organi­
gramme du système d'enseignement) et l'annexe 8 [tableau général 
des données statistiques pour l'année 1982/83), il existe en 
Haute-Volta une structure originale de formation qui est la 
Formation des ~eunes Agriculteurs. 

1) L'enseignement du premier degré 

Il se décompose en enseignement pré-scolaire et en cycle 
primaire. 

L'enseignement pré-scolaire public est presque inexistant. 
Ce niveau d'enseignement est surtout pris en charge par les 
initiatives privées et ne se développe qu'en milieu urbain, 
pour les enfants de 3 à 6 ans. 

L'enseignement du cycle primaire est gratuit et obliga­
toire, en vertu du décret 289bi.s dJ 3 août 1965. Ces deux principes 
ne correspondent guère à la réalité: l'école voltaïque est 
dans l'incapacité, faute de moyens, d'accueillir tous les en­
fants, et la scolarisation des élèves se révèle coûteuse pour 
les parents malgré l'absence de frais d'inscription. 

L'âge officiel d'admission est de 7 ans. 

La durée est de 6 ans et comprend trois cours de 2 années 
chacun : cours préparatoire, élémentaire et moyen. 

Le passage en classe supérieure est fonction des résultats 
obtenus aux compositions trimestrielles; la fin des études pri­
maires est sanctionnée par le Certificat d'Etude~ Primaires 
[C.E.P.), et un concours de sélection donne accès à l'ensei­
gnement secondaire. 

L'enseignement primaire est caractérisé par une expansion 
faible, d'importantes disparités régionales, un mauvais rendement 
et un coût élevé qui le rendent inadapté aux besoins réels du 
pays. 
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• Une expansion faible 

La série des annuaires scolaires, depuis 1963, permet de 
reconstituer l'évolution des effectifs scolarisés pour tous les 
ordres d'enseignement. Le tableau en annexe 9 rend compte de 
cette progression, tandis que l'annexe 10 décrit l'évolution 
de certains indicateurs de développement du premier degré 
(= pré-primaire + primaire + sections manuelles et ménagèresJ 
effectifs d'élèves et d'enseignants, nombre de classes et 
d'écoles, ratio élèves/maître. 

Partant d'un niveau très bas au moment de l'indépendance 
(55 600 élèves en 1960J, les effectifs du primaire ont été 
multipliés jusqu'en 1983 par 4,5; le taux de scolarisation par 
rapport à la population scolarisable de 7 à 14 ans est passé 
entre ces deux dates de 5,3 % à 16,5 % (1J. Le doublement des 
effectifs au cours de la décennie passée a été le résultat d'un 
accroissement moyen annuel de plus de 6 % pendant les cinq pre­
pières années et de plus de 9 % pendant les cinq dernières an­
nées. Ces taux manifestent l'ampleur des efforts poursuivis pour 
développer la scolarisation, insuffisants toutefois pour amé­
liorer la position de la Haute-Volta au sein du continent afri­
cain: le taux brut de scolarisation dans l'enseignement du 
premier degré y est l'un des plus bas du continent. 

La scolarisation des filles est particulièrement faible 
puisque la proportion de celles-ci dans l'enseignement primaire, 
qui était de 31 % en 1963 est encore inférieure à 37 % vingt 
ans plus tard. Il est à noter que la progression de ce pourcen­
tage, régulière jusqu'en 1974, tend à stagner depuis. La faible 
représentation des filles s'explique par la réticence de certains 
parents face à la scolarisation féminine, particulièrement forte 
dans les zones rurales. 

Le secteur privé est minoritaire au niveau de l'ensei­
gnement primaire dont il scolarise en 1982/83 9 % des élèves. 
Surtout implanté dans les zones urbaines, son expansion répond 
à une demande d'éducation croissante dans les villes et que ne 
peut satisfaire l'école publique. De par sa localisation, 
l'enseignement privé contribue à accroître les disparités 
régionales. 

(1J Le taux de 16,5 % en 1982-83 est une estimation nationale 
(République de Haute-Volta - Ministère de l'Education Na­
tionale et de la Culture : "Statistiques scolaires 1982-83"J. 
Sur la base du recensement de 1975, il a été considéré que 
la proportion de la population scolarisable (tranche d'âges 
de 7 à 14 ansJ par rapport à la population résidente demeure 
égale à 23 %. La population résidente est estimée à 6,6 
millions en 1983. 

L'UNESCO, sur la base d'uhe population de référence diffé­
rente (population totale et population scolarisable de 
7-12 ans) aboutit à un taux de scolarisation de 19 % en 
1980 
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• Des disparités régionales importantes 

Les écarts de scolarisation sont plus accentués en Fonction 
des zones d'habitat que selon les divisions administratives. Le 
tableau suivant montre que si trois enFants sur quatre sont 
scolarisés en ville, c'est le cas seulement d'un enFant sur 
neuF en milieu rural. 

Tableau 12 (1J Indicateurs de scolarisation par secteur d'habitat 
(année 1982/83J 

secteur d'habitat: popul~tion 
.scolar~sable 

population 
scolarisée 

nombre 
d'écoles 

nombre 
de 

classes 

taux de 
scolari­
sation 

Zone urbaine 

Zone semi-urbaine: 

110 561 

54 053 

1 361 120 

81 572 

17 675 

152 022 

214 

75 

890 

.1 132 

274 

2 561 

73,8 

32,7 

11 ,2 Zone rurale 

ENSEMBLE 1 525 734 251 269 1 179 3 967 16,5 

La capitale, Ouagadougou, enregistre un taux de scolari­
sation de 80 %. 

Les disparités régionales proprement dites sont illustrées 
par le tableau en annexe 11 qui Fournit, entre autres données, 
les taux de scolarisation par département pour l'année 1981/82. 
Deux d'entre eux (Hauts-Bassins et Volta NoireJ situés à l'ouest 
du pays, ont un taux deux Fois supérieur à la moyenne nationale. 
Le département du Centre, qui abrite la capitale, enregistre un 
taux le classant en troisième position, de l'ordre de 25 %. A 
l'opposé, quatre départements qui constituent les régions Nord 
et Est du pays ont un taux de scolarisation très bas, ne dépas­
sant pas 8 %. Le Sahel est le plus déFavorisé, avec un taux 
inFérieur à 5 %. Il ne dispose que de 33 écoles, soit 94 classes 
pour une population scolarisable de 93 600 enFants. 

Un mauvais rendement scolaire 

Le tableau en annexe 12 décrit les diFFérents taux de 
rendement pour chacune des classes du primaire, tels qu'obser­
vés depuis 1970. Il montre que : 

• les taux de promotion évoluent entre 70 % et 82 %. Les plus 
bas en CE II (4e annéeJ; ils prennent les valeurs les plus 
Fortes en CP 1 (1ère annéeJ et en CM 1 [5ème annéeJ. 

les taux de redoublement varient de 13 à 19 % pour les cinq 
premières années de scolarité et deviennent très élevés en 
CM 2 où ils se situent entre 38 et 40 %. Ces taux élevés sont 

(1) Source: "Constructions des écoles primaires en Haute-Volta" 
par Judicael Etienne PORGO, Ouagadougou, octobre 1983 
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la conséquence directe du Faible taux d'admission au concours 
d'entrée en 6e année secondaire, Fixé en Fonction des capa­
cités d'accueil des établissements publics et privés subven­
tionnés • 

• Les taux d'abandon jusqu'en Se année oscillent entre 2 et 
15 %; ils sont les plus Forts en deuxième année de scolarité, 
où ils ne descendent jamais en dessous de 9 %. Mais c'est aU 
niveau du CM 2 qu'on note le plus grand nombre d'abandons, 
la majorité des élèves échouant au très sélectiF concours 
d'entrée en secondaire. 

La reconstitution de la carr1ere scolaire des élèves sur 
la base des taux observés par exemple depuis 1974, et dans l'hy­
pothèse où un seul redoublement par classe est autorisé, montre 
que seulement 451 élèves sur 1000 inscrits en 1ère année attei­
gnent la Fin du cycle primaire (voir annexe 13J (1J. Encore ceS 
élèves n'ont-ils qu'un bas niveau de Formation comme en témoi­
gnent les résultats obtenus au C.E.P. Ce diplôme qui n'a pas 
d'autres Finalités que l'évaluation des connaissances acquises 
dans le premier degré est reFusé à 60 % en moyenne des élèves 
inscrits en CM 2. L'examen qui donne accès à l'enseignement 
secondaire est plus sélectiF encore, du Fait d'une politique 
de limitation de l'expansion du deuxième degré: le tableau 
en annexe 14 montre que, en moyenne sur les dix dernières 
années, 8 % des scolarisés en CM 2 réussissent aux épreuves 
d'admission au second degré. Ce sont cependant 18 % d'entre eux 
(le taux tend à s'élever au cours des dernières années) qui 
accèdent eFFectivement en classe de 6e grâce à l'existence 
d'établissements privés accueillant les candidats malheureux, 
ceux aU moins dont les parents peuvent Financer des études coû­
teuses • 

• Un coût élevé (annexes 16 et 17) 

Le coût élevé de l'enseignement par rapport au revenu 
national moyen et aux possibilités Financières du Gouvernement 
constitue le principal obstacle au développement du système 
éducatiF. Selon un rapport de la Banque Mondiale (2J, établi à 

(1) Source: "République de Haute-Volta - Perspectives de 
développement d'une éducation pour tous", UNESCO, Paris, 
Sept. 1982. 
D'autres hypothèses sur le nombre de redoublements possibles 
ou le choix d'une autre période de réFérence auraient con­
duit à une estimation diFFérente du nombre d'élèves attei­
gnant la Fin du cycle. La progression décrite en annexe 13 
n'a qu'une valeur indicative. 

(2) "Haute-Volta : Investissement dans les ressources humaines -
Mémorandum économique" - Septembre 1983 
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partir des données du Budget de l'Etat [1) [édition finale de 
1981), la moyenne annuelle des dépenses renouvelables par 
élève, en 1981, était de 16 000 francs CFA [59 dollars) dans 
l'enseignement primaire. Lecqût unitaire représente 32 % du 
P.I.B. par habitant, pourcentage parmi les plus forts du monde 
entier. 

Le haut niveau de traitement des maîtres, responsable 
du coût de l'enseignement [encore que l'incidence des traite­
ments sur le coût unitaire dans le primaire soit modérée par 
un ratio élèves/maîtres élevé: 56), s'explique par un rapport 
de forces favorables aux enseignants; ceux-ci, jouissant d'une 
relativement bonne qualification professionnelle [2) peuvent 
exiger et obtenir, sous l'impulsion de leur puissant syndicat, 
des traitements importants, dans un pays où la pénurie générale 
de main-d'oeuvre qualifiée est la règle. Les moins qualifiés, 
les instituteurs-adjoints, bénéficient de normes de promotion 
très souples qui leur permettent de passer d'un échelon à 
l'autre et de voir augmenter leur traitement en conséquence. 
A la suite de différentes mesures de revalorisation pour toutes 
les catégories, les enseignants sont devenus les mieux rémunérés 
de tous les fonctionnaires, à niveau de compétence égale, et 
leurs traitements, en pourcentage du revenu par habitant, sont 
très supérieurs à la moyenne internationale. 

Toutefois, l'option économique du Conseil National de 
la Révolution en faveur d'une compression maximale des dépenses 
de la fonction publique est de nature à modifier la situation 
privilégiée des enseignants. Une épreuve de force semble s'être 
engagée déjà entre leur syndicat et le C.N.R. qui n'a pas 
hésité à licencier quelques 1 500 instituteurs grévistes. 
Cette situation de crise n'est guère favorable au développe­
ment de la scolarisation dans le primaire. 

2) L'enseignement du second degré 

Il comprend trois types d'enseignement: général, tech­
nique et normal, qui intéressent respectivement 84,6 %, 14,6 % 
et 0,8 % de 32 663 élèves du secondaire Cannée scolaire 1982/83). 
L'évolution des effectifs depuis 1970 est donnée en annexe 18. 

[1) En Haute-Volta, l'Etat prend en charge uniquement la rému­
nération des enseignants et les fournitures de bureau dans 
les administrations scolaires du premier degré. 
Les sous-préfectures et les préfectures sont chargées de 
la construction et de l'entretien des écoles, au fonction­
nement desquelles elles contribuent également [fournitures 
scolaires). Leur action est subordonnée aux disponibilités 
financières et aux motivations des populations locales qui 
réalisent elles-mêmes la construction des classes et des 
logements pour les enseignants. 

[2) Voir en annexe 15 l'évolution du niveau de formation des 
enseignants. 
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~ L:enseignement secondaire aénéral comptait, au 1.1.1983, 
69 etab11ssements dont 28 publics et 41 privés, 19 de ces der­
niers étant subventionnés par l'Etat. Le secteur privé est ici 
majoritaire puisqu'il accueill~ 52,7 % des 27 618 él~ves ins­
cri ts. 

Le personnel enseignant se composait à la même date de 
1 098 proFesseurs dont 907 nationaux (82,6 % de l'ensemble des 
enseignants) • 

Il existe deux cycles : le premier cycle d'une durée de 
quatre ~ns, san~tionné par le B.E.P.C.; le second cycle, auquel 
les lyceens accedent par un concours d'entrée, dure trois ans 
et est sanctionné par le baccalauréat. 

L'enseianement secondaire technigue accueillait en 
1982/83 4 783 él~ves dans 4 établissements publics et 16 éta­
blissements privés, ceux-ci regroupant 71,8 % des eFrectiFs. 

Il y a lieu de distinguer l'enseignement technique court 
et l'enseignement technique long entre lesquels il n'y a pas 
de continuité. Le premier, d'une durée de quatre ans, est sanc­
tionné par un C.A.P. ouvrant sur la vie active. Le second recrute 
parmi les él~ves en Fin de premier cycle dans l'enseignement 
général, ayant subi avec succ~s le B.E.P.C. et le concours 
d'entrée en seconde. Deux Fili~res sont oFFertes, l'une condui­
sant à des brevets d'enseignement proFessionnel orientés vers 
la vie active, l'autre préparant à divers baccalauréats donnant 
acc~s aux études supérieures. 

L'enseignement secondaire normal 

A la suite d'un nombre insuFFisant de candidats, l'école 
normale a été transFormée en lycée en 1976/77. La Formation des 
enseignants du primaire se Fait aujourd'hui dans les cours nor­
maux, celui de Koudougou pour les gar~ons et celui de Ouagadou­
gou pour les Filles. En 1982/83, ces deux établissements tota­
lisaient 262 él~ves (254 gar~ons et 58 Filles). Le recrutement 
se Fait sur concours pour les titulaires du B.E.P.C. La Forma­
tion étendue sur deux ans, comporte un apprentissage théorique 
et pratique du métier d'enseignant. 

L'enseignement secondaire présente les mêmes caractéris­
tiques que l'enseignement primaire, parFois accentuées: peu 
développé, concentré dans les villes, il a un rendement insuF­
Fisant malgré un coût tr~s élevé. Il se diFFérencie du primaire 
par l'importance qu'il accorde au secteur privé; celui-ci sco­
larisant plus d'un él~ve sur deux dans l'enseignement général 
et pr~s de trois sur quatre dans le technique. Dominant sur le 
plan quantitatiF, l'enseignement privé, dont l'encadrement 
pédagogique est moins qualiFié que celui du secteur public, 
obtient des résultats plus médiocres, attestés par des taux de 
succ~s aux examens inFérieurs. Il demeure néanmoins le seul 
recours pour les parents de la majorité des él~ves qui ne peu­
vent être absorbés par l'enseignement secondaire public au terme 
de leur scolarité primaire. 
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• Faible développement du secondaire 

L'enseignement secondaire, 1er et 2nd cycle, ne scolarise 
respectivement que 3 ou 4 % e~ 1 ou 2 % des classes d'âge con­
cernées (1), taux qui situent la Haute-Volta en queue des pays 
africains. Cette médiocre performance est cependant le fruit 
d'une progression annuelle moyenne des effectifs de 15,6 % 
depuis 1960 (1 168 élèves dans le secondaire à cette date). 
Plus forte au lendemain de l'indépendance, cette expansion 
s'est ralentie dans la deuxième décennie et on enregistre de­
puis 1970 une croissance annuelle moyenne de 9,6 %, encore su­
périeure de deux points à l'augmentation moyenne des effectifs 
dans le primaire pour la même période. 

Les trois types d'enseignement secondaire ont évolué 
différemment: l'enseignement général a été privilégié (ses 
effectifs ont plus que triplé entre 1970/71 et 1982/83J, ce 
qui dénote une certaine inadaptation du système scolaire à la 
réalité socio-économique du pays. Ainsi s'accentue le déséqui­
libre par rapport à l'enseignement technique, défavorisé au 
départ, et qui a vu ses effectifs multipliés par 2,8 seulement 
(taux de croissance moyenne de 10 % pour le secondaire général 
et de 9 % pour le technique, depuis 1970). 

Plus grave est la situation de l'enseignement normal dont 
les effectifs en 1982 ne représentent plus que 78 % de ce qu'ils 
étaient en 1970 (voir en annexe 19 l'évolution des élèves des 
cours normaux). Ces dernières années, les promotions issues des 
cours normaux ont été inférieures aux besoins en nouveaux maî­
tres et il s'est avéré nécessaire de recruter de jeunes titu­
laires du BEPC sans aucune qualification pédagogique:en 1981/82) 
la moitié seulement des 300 nouveaux enseignants incorporés à 
la profession avaient suivi une formation normale. 

Peu développé, l'enseignement secondaire est encore moins 
ouvert aux filles que ne l'est l'enseignement primaire, excep­
tion faite de l'enseignement technique où leur pourcentage a 
toujours été supérieur à 40 % depuis le début des années 1960 
(sauf pendant la période 1975/79 où il s'est abaissé jusqu'à 
36 %). En 1982/83, les filles représentaient près de 42 % des 
élèves des établissements techniques qui ne dispensent en fait 
le plus souvent qu'une formation professionnelle de faible qua­
lification. 

De l'ordre de 30 % en 1963, la part des jeunes filles 
dans l'enseignement normal a décru régulièrement jusqu'en 1975 
où elle n'était plus que de 9 %, avant de remonter pour attein-
dre 22 % en 1982/83. . 

La progression des filles au sein de l'enseignement géné­
ral a été Plus constante : de 20 % environ en 1963, leur pro­
portion est passée à 32 % en 1983. 

(1J Selon une étude de Mr Albert·KORGHO : "Diagnostic des 
enseignements primaire et secondaire voltaïques de 1972/73 
à 1982/83". Mémoire de stage au 8REOA (1982J 
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Dans l'ensemble, pour les trois types d'enseignement, 
les Filles Formaient un quart des eFFectiFs du secondaire en 
1963/64, et le tiers en 1982/83. Un Frein à leur progression 
s'est amorcé ces dernières an~ées, qu'il est encore trop tôt 
pour interpréter et qui n'est peut-être que conjoncturel. 

• Le rendement du secondaire 

Les statistiques incomplètes des enseignements technique 
et normal ne permettent pas de mesurer le rendement interne. La 
description qui suit s'applique uniquement à l'enseignement 
général. Les taux de transition au sein du 1er cycle prennent 
les valeurs moyennes suivantes, établies par Mr A. KDAGHO, pour 
les dix dernières années [1972/73~1982/83J 

Taux de transition 6e Se 4e 3e ------------------

· Taux moyen de promotion 82 83 79 

· Taux moyen de redoublement 10 11 13 23 

· Taux moyen d'abandon 8 6 8 

Les redoublements sont particulièrement élevés en Fin de 
cycle, où ils touchent près du quart des élèves. L'analyse de 
la cohorte (1) montre que sur 1000 jeunes inscrits en 6e, 772 
parviennent à ce stade, 228 abandonnant leurs études en 6e, Se 
ou 4e. La classe de 3e, charnière entre le 1er et le 2nd cycle, 
est aussi celle où les abandons sont les plus importants : ils 
concernent le tiers des eFFectiFs, une Faible partie étant ré­
cupérée touteFois par l'enseignement normal ou le second cycle 
du technique. Le tableau en annexe 20, sur l'évolution de diFFé­
rents indices de succès, montre que 43 % en moyenne des élèves 
de 3e passent en 2ndede l'enseignement général. L'enseignement 
privé accueille une grande part des élèves qui ont échoué à 
l'examen d'entrée en seconde, le taux de réussite à celui-ci 
n'étant que de 23 %. Le taux apparent d 'admi ssi on au B. E. P. c. 
(mesuré par rapport aux eFFectiFs de 3eJ est au contraire élevé 
(74 %J, il est plus Faible d'environ 15 points, mesuré par 
rapport aux candidats présentés qui comprennent les élèves ins­
crits en 3e, mais aussi les candidats libres (voir en annexe 21 
les résultats des examens de l'enseignement secondaireJ. 

Les taux moyens de transition, calculés sur la même pé­
riode pour le second cycle, sont les suivants : 

Taux de transition 2nde 1ère Terminale 
------------------

Taux moyen de promotion 73 83 

· Taux moyen de redoublement 13 15 32 

Taux moyen d'abandon 14 12 

[1J L'hypothèse de A. KOAGHO est celle d'un nombre indéterminé 
de redoublements 



- 58 -

Le niveau élevé des abandons en 2nde [et corrélativement 
le Faible taux de promotionJ traduisent en Fait la Fréquence des 
changements dans le type d1enseignement suivi beaucoup de con­
cours exigent au minimum le niyeau de la 2nde et détournent les 
élèves de llenseignement secondaire général, au proFit des éta­
blissements de Formation proFessionnelle. 

L1analyse de la cohorte [1) établit que sur 1000 jeunes 
inscrits en classe de 2nde, 819 néanmoins parviennent en termi­
nale. Llannexe 21 montre que le taux d'admission au baccalauréat 
a chuté en 1978, sous lleFFet d'une réForme qui a rendu cet 
examen beaucoup plus diFFicile et sélectiF pour llentrée à 
l'université: la moyenne de 46 % d1admission dans le début des 
années 1970 est passée ensuite à 35 %. Les indices d'eFFicience 
et d1eFFicacité, qui mesurent les probabilités d'obtenir un 
diplôme en Fin de cycle, sans ou avec redoublement, jusque là 
beaucoup plus élevés dans le second cycle que dans le primaire 
ou le premier cycle [signe d'une Forte sélectivité de ces deux 
niveaux d1enseignement) sont donc appelés à décroître • 

• Le coût du secondaire (annexes 16 et 17) 

Les dépenses ordinaires slélevaient en 1981 à 1762 mil­
lions de Francs CFA, soit 4,4 % du budget ordinaire total ou 
encore 20,5 % de la part du budget consacrée à llenseignement. 
Le coût unitaire par élève est sept Fois supérieur dans le 
secondaire à ce qu1il est dans le primaire, du Fait d'un ratio 
élèves/maîtres bas (20/1 dans les écoles publiquesJ, et égale­
ment en raison de l'importance du système d1allocations versées 
aux élèves nécessiteux. Ce système mis en place dans un but 
égalitaire, et qui vise spécialement les jeunes ruraux, n'a pas 
vraiment atteint son objectiF : la source même des inégalités 
Fondamentales en matière d'accès à l'enseignement réside dans 
l'insuFFisance du nombre d'écoles primaires en zones rurales. 
Une étude récente montre que si les élèves des établissements 
secondaires originaires des campagnes sont plus nombreux qu'ils 
ne le seraient en l'absence de toute aide Financière, la prati­
que des allocations n'a que Fort peu amélioré llégalité d1accès 
à l 1 enseignement. 

(1J Source: l'étude de Mr. A. KORGHO. 
Selon une autre source (S. TOLY : Rapport de stage du 
O.E.S.S. de Oémographie) 847 élèves sur 1000 inscrits 
en seconde parviennent en terminale (période d'observation 
1973~ 1977; hypothèse : deux redoublements par classeJ. 
Pour la période étudiée, et selon ses hypothèses, S. TOLY 
établit que 38 % environ des élèves entamant le second 
cycle n'obtiennent pas le baccalauréat, 36 % l'obtiennent 
sans avoir redoublé aucune classe, et 26 % llobtiennent 
après redoublement. En déFinitive, elle décrit comme suit 
la progression d1une cohorte tout au long du cursus 
scolaire. 
Sur 1000 élèves entrant en 6e primaire 

375 obtiennent le C.E.P.E. 
- 109 accèdent en 6e secondaire 

60 obtiennent le B.E.P.C. 
- 26 accèdent en 2nde secondaire 
- 16 obtiennent le baccalauréat 
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3) L'enseignement supérieur 
---------------------------

Il a démarré en 1965, avec la création d'un Centre de 
Préparation aux Enseignements Secondaires qui comptait alors 
28 étudiants, dont 6 jeunes filles. 

Plusieurs structures d'enseignement supérieur' se sont 
succédées, avant de se transformer en Université en 1974. 
Celle-ci comprend actuellement huit établissements d'enseigne­
ment et de recherche qui totalisent 3 086 étUdiants (en 1982/83) 

• L'Ecole Supérieure des Lettres et des Sciences Humaines, 
dont l'origine remonte à 1965 

• L'Institut Universitaire de Technologie, 1970 

• L'Institut Supérieur Polytechnique, 1973 

• L'Institut de Mathématiques et de Sciences Physiques, 1975 

• L'Ecole Supérieure des Sciences Economiques, 1975 

• L'Institut Africain d'Education Cinématographique, 1977 

• L'Ecole Supérieure de Droit, 1979 

• L'Ecole Supérieure des Sciences de la Santé. 

L'évolution des effectifs d'étudiants est donnée en 
annexe 22. La progression ici est plus Forte que dans les autres 
degrés d'enseignement les effectiFs ont été multipliés par 
110 en l'espace de 17 ans, leur croissance annuelle moyenne 
depuis 1970 est de 23 %. On constate un frein marqué en 1978, 
voire une décroissance des effectifs l'année suivante, consé­
cutiFs à la chute du taux de réussite au baccalauréat, l'ad­
mission à l'université se Faisant ainsi plus sélective. Les 
Faibles capacités d'accueil des établissements universitaires 
et le souci d'élever le niveau des étudiants (tout spécialement 
en ce qui concerne leur maîtrise de la langue fran~aise) contri­
buent à expliquer le ralentissement tout provisoire de la pro­
gression du nombre d'étudiants. 

La part des jeunes filles dans l'ensemble, de 17 % à la 
rentrée 1970, a sensiblement augmenté avant de se stabiliser aux 
environs de 22 % ces dernières années. 

La répartition des étudiants selon les diFférentes 
filières de Formation dénote une certaine inadaptation du sys­
tème universitaire par rapport aux besoins économiques du pays. 
La part des études littéraires, bien qu'en constante diminution, 
y est toujours prépondérante puisque celles-ci concernaient 
encore en 1980/81 47 % des étudiants. Les formations de type 
scientiFique et technique ne regroupaient, elles, que 20 % des 
eFfectiFs. Encore faut-il tenir compte du Fait que la majorité 
des étudiants sont envoyés à l'étranger (Cate-d'Ivoire, Sénégal, 
France, URSS, USA) où ils re~oivent une Formation apparemment 
mieux adaptée. En 1980/81, le nombre des étudiants voltaïques à 
l'étranger s'élevait à 2 742 (soit 62,5 % de l'ensemble des 
étudiants], ainsi répartis selon les principales spécialités: 

-~-~ --~~ ."------ ~-~--~ --- ----



Sciences et Techniques 
Lettres 
Sciences économiques 
Droit 
Agro., Veto., Eaux etF~rêts 
Formation d'enseignants 
Santé 
Médecins 
Sport. Art. 
InFormation, presse 
Gestion, hôtellerie 
Sociologie, psychologie 

533 
473 
316 
346 
202 

81 
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89 [dont 55 pharmaciens] 
238 

38 
46 

123 
70 

De nombreux problèmes sont liés aU Fonctionnement de l'en­
seignement supérieur, au premier rang desquels un coût excessi­
vement élevé. Il absorbe une part des crédits ordinaires de 
l'enseignement équivalente à la part destinée à l'enseignement 
primaire [environ un tiers] bien que les eFFectiFs universitaire 
représentent moins de 1 % des eFFectiFs scolarisés dans le pri­
maire. Ici encore, mais plus que dans l'enseignement secondaire, 
le coût élevé des dépenses de Fonctionnement s'explique par 
l'importance des allocations versées aux étudiants qui consti­
tuent en moyenne sur les dernières années 90 % de l'ensemble 
des dépenses. Celles-ci sont Financées en grande partie par 
l'aide extérieure. 

La contribution des pays étrangers au Fonctionnement de 
l'enseignement universitaire se maniFeste entre autres par 
l'aFFectation d'enseignants, supérieurs en nombre à leurs col­
lègues nationaux. Pour l'année 1980/81, on comptait: 

55 enseignants 
65 " 
24 " 

Total 144 

voltaïques 
Fran'Sais 
d'autres nationalités dont USA [11], 
Belgique [6], URSS [4], Nations-Unies [2] 

A côté du système classique d'enseignement à trois degrés 
dont les principales caractéristiques ont été évoquées, une place 
spéciale doit être accordée à un type de Formation original, 
destinée au secteur rural. 

4] La Formation des jeunes agriculteurs 

A l'origine, l'Education rurale a été mise en place dès 
1961, pour suppléer au Faible développement du système classique 
d'enseignement. Con'Sue pour scolariser 80 % des gar'S0ns et 20 % 
des Filles de 12 à 14 ans qui n'avaient pu Fréquenter l'école 
primaire, elle était chargée d'assurer en Fran'Sais une instruc­
tion élémentaire [lecture, écriture, calcul] et une préparation 
à la vie agricole, sur un cursus de trois ans non sanctionné par 
un diplôme. L'enseignement était dispensé par des moniteurs, 
agents temporaires de l'Etat, recrutés tout d'abord au niveau 
du C:E.P.E., puis à celui des classes de 4e et 3e secondaires, 
Formes en 10 mois et encadrés par des conseillers d'éducation 
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rurale. Le coût de l'entreprise, modeste, était pris en charge 
par les agriculteurs [pour la construction des locaux et la mise 
à disposition des terrains nécessaires aux travaux pratiques), 
par l'Etat et par l'aide inter~ationale [FED, FAC, UNICEF). 

En fait, l'Education rurale n'a pas rencontré le succès 
escompté. L'évolution des effectifs d'élèves (annexe 23) enre­
gistre une expansion limitée, puis la stagnation et témoigne 
enfin d'une nette désaffection des populations concernées, les 
prévisions d'inscription étant loin d'être atteintes. Les prin­
cipaux obstacles au développement de l'Education rurale ont 
été de trois ordres : 

• un financement insuffisant, les Centres d'Education rurale 
étant sous-équipés, particulièrement pour ce qui concernait 
la préparation agricole ; 

• des conditions de travail difficiles pour les maîtres, mal 
formés, souffrant de l'isolement et de leur statut précaire 

• enfin, un accueil réticent de la part des populations pour 
qui l'Education rurale était un substitut de l'école primaire, 
dispensant un enseignement au rabais. 

Face à ce constat d'échec, il a été jugé nécessaire d'en­
treprendre la rénovation de l'Education rurale, qui a donné 
naissance à la "Formation des .Jeunes Agriculteurs". Celle-ci 
est rattachée aU Ministère du Développement Rural et non plus 
à celui de l'Education. L'ige de recrutement dans les Centres de 
Formation des jeunes Agriculteurs (C.F.~.A.) a été relevé, la 
formation s'adressant à des jeunes ruraux de 15 à 18 ans n'ayant 
jamais été scolarisés. La finalité est toujours double mais 
l'alphabétisation fonctionnelle se fait désormais en langue 
nationale et la préparation agricole acquiert plus d'importance 
dans l'ensemble du programme. La durée du cursus est toujours de 
trois ans, le fran~ais étant introduit en 2e année sous forme 
orale et en 3e année sous sa forme écrite. 

Là encore, le système ne s'est pas développé comme prévu 
et les activités de la F~A sont loin de répondre aux besoins 
créés par l'absence d'écoles dans les zones rurales: les 619 
centres fonctionnant en 1982/83 ne totalisaient en effet que 
15 234 jeunes agriculteurs de 11 à 19 ans, ne contribuant guère 
ainsi à un relèvement massif du niveau éducatif de la population 
rurale. Tout projet d'expansion de la F.JA semble aujourd'hui 
écarté en raison d'un coût de fonctionnement qui s'est avéré 
plus élevé que prévu : les données disponibles indiquent un coût 
par élève 2,7 fois plus cher que dans l'enseignement primaire 
de type classique (1), essentiellement par suite du rapport 
élèves/enseignant beaucoup plus faible dans les CF.JA (22 élèves 
par maître). Le programme, pas plus rentable pour l'enseignement 

(1) F. ORIVEL - "Coût et financement des services éducatiFs en 
Haute-Volta: Situation actuelle et perspectives", 
IREDU/CNRS, novembre 1982 
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de base que pour la Formation onnelle, pourrait être 
réorienté dans le sens d'un complément s'ajoutant à un ensei­
gnement primaire qui serait beaucoup plus généralisé. 

II - ASPECTS QUALITATIFS DE L'ENSEIGNEMENT 

Inadaptée aux réalités spéciFiques du pays, l'école vol­
taïque Fonctionne dans des conditions peu propices à un rendement 
satisFaisant et n'obtient que de très médiocres résultats malgré 
la ponction opérée sur les ressources de l'Etat. Parmi les cau­
ses de bas rendement scolaire, certaines sont inhérentes au 
Fonctionnement même de l'institution scolaire, ce sont essen­
tiellement : 

la durée réelle de l'année scolaire 
l'encombrement des classes 
la carence en matériel pédagogique 
les conditions de Formation, de travail 
et d'encadrement des enseignants 

• enFin, la langue d'instruction elle-même 
et la nature des programmes. 

• La durée de l'année scolaire 

Elle est théoriquement de 190 jours. En Fait, selon un 
rapport de. l'UNESCO (1], les saisons des pluies, les périodes 
d'examens, les célébrations de tous ordres, les retards dans 
les nominations d'enseignants et aussi les grèves, sont autant 
de Facteurs qui limitent l'année scolaire à 160 jours au maxi­
mum. 

• L'encombrement des classes 

L'année scolaire écourtée se déroule dans des conditions 
diFFiciles, les enseignants se trouvant conFrontés à des classes 
surchargées. Ceci vaut surtout pour les classes d'examens (CM2, 
troisième et terminale] mais également pour les premières années 
de nouveaux cycles tels CP1, sixième et seconde. En expansion 
dans le secondaire, le problème de surcharge est particulièrement 
grave dans le primaire, où on constate. une moyenne au niveau 
national de 63 élèves par classe. Certains CP1 des écoles publi­
ques de Ouagadougou oFFrent le spectacle eFFarant d'une centaine 
d'élèves entassés autour de tables en nombre insuFFisant parce 
que prévues pour des eFFectiFs de moitié moindre. 

• Le manque de manuels 

L'échat des manuels, lorsqu'ils existent, n'est pas 
accessible à tous les parents d'élèves, en raison des prix 
élevés pratiqués par les libraires ou les petits revendeurs. 

(1] UNESCO - "République de Haute-Volta - Perspectives de 
développement d'une éducation pour tous" - Septembre 1982 
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Pour de nombreux enFants, le processus de compréhension et 
d'assimilation des connaissances dépend exclusivement de ce 
qu'ils apprennent pendant le cours et de l'exactitude des notes 
copiées ou dictées par l'enseignant. La responsabilité qui in­
combe à celui-ci s'en trouve aécrue, mais il n'est pas toujours 
à la hauteur de sa charge • 

• Le travail des enseignants 

La qualiFication des maîtres du primaire est en principe 
satisFaisante, plus dans l'enseignement public que dans le privé. 
Le premier ne compte que 2 % de moniteurs en 1980/81 et le 
second 16 %. Les mieux qualiFiés, les instituteurs, représentent 
selon l'un ou l'autre des deux secteurs, un peu plus du tiers 
des maîtres ou moins de un sur dix. Situation préoccupante tou­
teFois, le niveau des enseignants tend à baisser ces dernières 
années par suite d'une désaFFection vis-à-vis de la proFession, 
qui éloigne des cours normaux les meilleurs éléments: s'y ins­
crivent les élèves, d'une moyenne d'âge plus élevée, qui ont 
échoué à d'autres concours. Encore les dernières promotions 
sorties n'ont-elles pas suFFi à couvrir les besoins en maîtres 
nouveaux, et il devient de plus en plus nécessaire de recruter 
des instituteurs-adjoints sans autre préparation pédagogique 
quune Formation de deux ou trois semaines. Ainsi sur 430 nou­
veaux enseignants incorporés à la proFession lors de la rentrée 
1983, 130 seulement avaient suivi l'enseignement des cours nor­
maux [1J. 

Le programme de Formation de ceux-ci par ailleurs semble 
inadapté aux conditions réelles de travail que rencontrent les 
enseignants dans les écoles voltaïques. La Formation théorique, 
limitée à quatre trimestres, est Fragmentée en un trop grand 
nombre de disciplines [annexe 24J. La distribution du temps 
entre les trois grands groupes de matières [pédagogiques 29 %, 
de culture générale 39 % et de Formation 32 %) n'est peut-être 
pas la meilleure pour développer chez les Futurs maîtres les 
qualités jugées essentielles (2J 

vue d'ensemble des matières enseignées tout au long 
du cursus primaire et de leurs places respectives au 
cours de chaque année scolaire ; 

compréhension des diFFicultés propres à chaque année 

connaissance des méthodes variées pouvant être utilisées.; 

_ capacité, enFin, de préparer les matériels d'enseignement 
avec les ressources limitées qui sont celles des établisse-
ments. 

(1J Source: "CarreFour AFricain" nO 800, 14 octobre 1983 

[2J Telles que privilégiées par le rapport de l'UNESCO: 
"République de Haute-Volta - Perspectives de développement 
d'une éducation pour tous", Paris, septembre 1982 



- 64 -

L'inadéquation de la Formation est d'autant plus problé­
matique que les maîtres sont ensuite livrés à eux-mêmes, sans 
espoir pour la plupart de recevoir la moindre assistance, admi­
nistrative ou pédagogique, de la part de l'administration sco­
laire. Les 17 circonscriptions'primaires ne comptent (en 1980) 
que 15 inspecteurs et 15 conseillers pédagogiques dont les tâches 
multiples (de direction, de Formation, de contrôle), combinées 
avec la carence des moyens, limitent les possiblités d'encadre­
ment aux écoles des villes • 

• La langue d'instruction 

L'utilisation du Fran~ais comme langue d'enseignement est 
à l'origine des diFFicultés que rencontrent les maîtres dans 
l'exercice de leurs Fonctions et les élèves tout au long de leur 
scolarité. Le contexte culturel et linguistique est en eFFet peu 
Favorable au Fran~ais : 

c'est une langue étrangère pour les enFants à leur arrivée à 
l'école 

• elle n'est utilisée que pehdant les heures de classe 

elle est soit ignorée soit mal connue par la majorité 
des parents 

les maîtres eux-mêmes n'en ont parFois qu'une maîtrise 
très approximative. 

Une grande partie des programmes d'enseignement doit donc 
être consacrée à l'étude de la langue Fran~aise elle-même. Le 
tableau qui suit montre que, dans les six années du cycle pri­
maire, 50.% du temps est occupé en moyenne par l'enseignement 
du Fran~a~s; la part de celui-ci, prépondérante dans les deux 
premières années (63 %) est graduellement réduite jusqu'à 37 % 
dans les deux dernières années. 
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Tableau 13 Programmes de l'enseignement du premier degré 
(1980/81) 

Poids relatif 
CPl CP2 CEl CE2 CMl CM2 dans les 6 

années (%) 

Langue française 71130' 7h30' 6h 6h 6h 6h 22 
Lecture 9h 9h 7h 7h 4h 4h 22 
Ecriture 2h30' 2h)OI 2h 2h lh lh 6 
Histoire - - )01 )01 lh lh 2 
Géographie - - lh lh lh lh 2 

-
Morale 45' 45 1 lh lh lh lh 3 
Calcul 3h45 1 3h45 1 4h 4h 5h 5h 14 
ExeI,."cices 

lh lh 3h 3h 5 d'observation - .-
Dessin Th lh lh lh lh lh 3 
Chant lh lh lh lh lh lh 3 
Education 2h 2h 2h30 1 2h)01 2h)01 2h30 1 8 physique 

Activ1t~s )01 )0' lh lh 2 
dirig~es - -
Récréation 2h30' 2h30' 2h)O' 2h30' 2h)OI 2h)O' 8 

Total 30h )Oh )Oh )Oh )Oh 30h 100 

Source Institut National d'Education, Ministère de l'Education 
Nationale et de la Culture. 

Selon le rapport de l'UNESCO précédemment cité, "même 
chez les meilleurs élèves du premier degré, ceux qui sont admis 
au deuxième degré, la langue Frangaise reste la matière la plus 
diFFicile du programme du secondaire". Quant aux autres matières, 
leurs diFFicultés spéciFiques sont augmentées par le Fait même 
qu'elles sont enseignées dans une langue imparFaitement, voire 
peu comprise par les élèves • 

• Méthode didactique et nature des programmes 

La méthode d'enseignement du Frangais en primaire mise 
au point par le Centre de Linguistique Appliquée de Dakar 
(CLAOJ (1), est encore utilisée à la rentrée 1983, bien qu'elle 
ait été oFFiciellement supprimée des programmes quelques mois 
auparavant. Méthode semi-globale, elle donne à l'enFant une 
vision globale de l'image contenue dans la phrase, avant de la 
lui Faire décomposer en syllabes puis en lettres. Elle lui permet 
de parler très tôt le Frangais mais guèrè de maîtriser rapidement 

C1J pour plus de détails sur la méthode CLAO, voir notre 
précédente étude sur "La langue Frangaise au Sénégal" -
IRAF, Paris, 1984 

------~-~. _. 
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l'orthographe. SouFFrant de la comparaison avec la méthode 
Oavesne de "Mamadou et Bineta" autreFois employée, la méthode 
CLAO a été, comme au Sénégal, vivement contestée. S'il est vrai 
que les résultats obtenus sont. médiocres, il Faut souligner que 
les conditions d'application et de sanction de la méthode ne sont 
guère approprlees : "On oublie souvent que la méthode décriée 
cohabite toujours avec le système d'ensemble qui existait depuis 
la méthode Oavesne. A l'examen on demandera toujours à l'enFant 
CLAO de Faire dictée-questions. Ce qui ne devrait pas prévaloir 
étant donné qu'il n'a pas été préparé à cela" (1]. 

Pour les autres disciplines, la réForme des programmes 
entreprise dès 1962 a relevé d'un eFFort certain d'aFricanisa­
tion, pour rapprocher le contenu de l'enseignement des condi­
tions et caractéristiques spéciFiques à la Haute-Volta. Les 
résultats semblent néanmoins éloignés des objectiFs envisagés 
et les autorités au pouvoir depuis Août 1983 attaquent violem­
ment "l'école néo-coloniale" actuelle, qui s'est contentée de 
donner une coloration voltaïque aux anciens programmes de 
l'école coloniale (2]. Les critiques les plus virulentes 
s'adressent à une éducation purement théorique, mal intégrée 
au milieu rural où vit la très grande majorité des jeunes Vol­
taïques qu'elle ne prépare pas à la vie active. Elle ne contri­
bue qu'à les acculturer et à Favoriser leur exode vers les 
villes et vers l'étranger et secrète une petite élite coupée 
des réalités nationales. Ceux-là même qui n'ont pas dépassé le 
stade de l'école primaire répugnent aux travaux agricoles et 
n'aspirent plus qu'à des emplois de bureau pour lesquels leur 
Formation les a désignés en leur donnant des connaissances théo­
riques sans rapport avec le milieu social. 

La dénonciation de cette école prend un aspect plus 
agressiF avec le nouveau régime politique pour qui la crise du 
système éducatiF est l'expression d'une crise plus générale qui 
touche l'ensemble de la "société néo-coloniale voltaïque". Mais 
la remise en cause du système est déjà ancienne puisque des 
réFlexions se sont engagées dès 1974 visant à une réForme qui 
mette Fin aux grands maux dont souFFre l'école voltaïque ina­
daptation des programmes, inadéquation des contenus, non perti­
nence des méthodes, absence d'objectiFs et de Finalités. Les 
grandes lignes de cette réForme, longuement élaborée et reprise 
aujourd'hui par le régime en place qui l'inscrit dans le cadre 
global d'une action révolutionnaire, sont connues, les plus 
importantes concernent l'introduction du travail productiF à 
l'école de même que celle des langues nationales. La dernière 
partie de cette étude, consacrée aux perspectives de développe­
ment de la langue Fran~aise en Haute-Volta, traitera plus lon­
guement de la réForme qui en est actuellement au stade expéri­
mental. Il convient auparavant d'exploiter les données statis­
tiques, éparses et ponctuelles permettant un essai d'évaluation 
du nombre des Francophones en 1980, tels qu'ils ont été Formés 
par cette école aujourd'hui contestée. 

(1] OUEOAAOGO Appoline - "CarreFour AFricain", 14 octobre 1983 

(2] Discours du Ministre de l'Education Nationale, des Arts et 
de la Culture, à l'occasion de la rentrée scolaire 1983/84 
"CarreFour AFricain", nO 806, 25 novembre 1983 
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ANNEXE 9 

Evolution des effectifs d'élèves dans les divers degrés et ordres 

d'enseignement 

Gl SBCOND DEGIŒ THOISIE~lE DEGRE 
Gl 

...; 
('ij ('ij 

'" 'Gl '" +> ...:l 'r-! H t:: If) 

~ f.; 
('ij t:.:l 1\1 (IJ 

...; 
~ 0 Gl 

.-i Gl E H ~ > t:.:l Cil 0 "0 ,Gl t:: Gl 1 r: Z u fil !:D 0.., ;:! Gl <1l Cil ln H t:: 1\1 'r-! .-i cr .... H <.) 
Gl o t:: ~"" 1\1 .-i 'r-! ::l .... 

Gl 'r-! 'r-! 'Gl ('ij H 1\1 t:: ...:l ('ij 'QI ...:l :l 'QI E +> E U 'Gl E ..c ~ :r: - ~ 
§ Gl U ::l t:: H u 5 ...; 5 5 H Gl~ "0 '(li 0 Gl r: 
< ;l. Ul Gl Cil <.) z E--< E--< Cil ~ E--< E--< 

1963-64 77570 520 8460 3630 1140 V50 5720 -- 200 200 92470 

1964-65 . 83720 660 11920 4550 1110 830 64')0 -- 230 230 103020 

1965-66 89690 540 17350 5660 1070 1010 771~0 30 250 280 115600 

1')66-67 93120 580 207'J0 6290 1150 1250 8690 JO 360 390 123570 

1<;167-68 97360 4VO 22840 7610 770 1350 9730 50 510 560 130980 

1968-69 98520 400 24510 8130 630 1330 100<';0 ')0 600 6')0 134210 

196')-70 101990 310 26370 8730 520 1340 10590 150 760 910 140170 

1970-71 105080 270 21590 8810 340 1700 10850 250 900 1150 138940 

1971-72 111760 300 26990 90000 350 1840 11190 310 1100 1410 151650 

1972-73 117250 )40 24170 10120 360 16)0 12110 340 1300 1640 155510 

197)-74 124680 2'JO 201')0 11950 )60 2100 14410 )70 1500 1870 161440 

1974-75 1 )284 0 280 -- 12680 )80 2650 15710 520 1700 2220 151050 

1975-76 140900 280 14820 1)580 )90 )020 16')')0 680 1840 2520 175510 

1976-77 148950 )20 14470 14')10 )60 )120 18)90 990 20000 2990 185120 

1977-78 159680 270 14)80 161)0 250 ) 120 19500 1220 2100 ))20 197150 

1918-79 170440 280 111400 17400 240 )600 21240 1290 2250 )540 209900 

1979-80 184520 )10 141~00 20520 260 4390 25170 12JO 2510 3740 2281hO 

1 V80-81 201220 ' .... 1)270 2)420 . .. .. .. .. .. .......... 1640 .. ...... .. ...... .. .......... 

1981-82 22)400 . . . .......... 25270 260 4650 )0180 24)0 .. .. .. .. .. ...... .. ......... 
1-')82-8) 250240 )90 152)0 27620 260 1~780 )2660 3090 ....... .. ........ .. ......... 

(Sources Annuaires statistiques) 
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Evo1utioh des effectifs. du classe et des écoles 

~ 
Effectifs Personnel enSeignan~ 

Salles de classe Ecoles 
Années Total % filles Total % filles 

1970/71 Public 101 922 36 2 221 20 2168 580 
Privé 3 784 35 88 13 83 24 

1971/72 Public 107 798 37 ,2 252 17 2 239 602 
Privé 4 665 37 115 17 108 28 

1972/73 Public 112 912 37 2 366 16 2298 606 
Privé 5 250 38 127 15 125 35 

1973/74 Public 119 041 37 2 515 17 2 366 625 
Privé 6462 38 158 17 149 40 

1974/75 Public 124 929 36 2 591 17 2 409 638 
Privé 8 731 38 212 22 208 50 

1<]75/76 Public 131 772 7R 2 669 18 2 472 655 
Privé 10 227 37 247 24 243 57 

lCJ76/77 Public 138 606 37 2 747 18 2 534 668 
Privé 11 393 38 261 24 258 58 

1977/78 Public 147 352 37 2 778 19 2 612 705 
Privé 13 176 38 292 24 276 60 

1978/79 Public 157 359 37 2 914 19 2 696 747 
Privé 13 432 38 300 25 292 63 

1979/80 Publio 170 77' 37 3 033 20 2 839 798 
Privé 14 885 39 304 24 294 64 

1980/81 Public 184 759 37 3 329 20 2 992 864 
Privé 17 568 40 335 25 326 : 72 

_ .... _-- ---- ~--

Source Statistiques scolaires 1970/71-1980/81, Ministère de l'éducation nationale et de la culture. 
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ANNEXE 12 - 72 -

Promotions, redoublements et abandons 
(Public et privé - garçons et filles - 1970/71-1980/81) 

lère 2eme )ème 4" .... Sème 6è. 

1Y70 

11. 

::!"~ect!rs 211 877 20 981 16892 15 498 12 752 14 c82 

1\edaub1eme!'lt.s 3"07 13.69 2 818 13. 43 2 651 15.69 2703 
1

17
•

114 2 295 11.99 5666 40,24 

~roaot!.ons 18 "5" 7_.18 15 619 7"."4 12 377 73,27 11~ 73,32 9312 13,02 

~bandons 3 014 12.13 2 544 12.13 1 864 11.04 1 1131 i 9.24 1 145 8.99 

lY7 
Effectifs 28 496 21 274 18 270 15 ceo 13659 14 978 

1 
~ed.ouble"",nts 3811 13,37 2 945 13,84 2 776 15,19 2 667 17.68 2 620 19.18 58CS 

1 ~.;a 
P,...,.,otions 21 445 75.29 15 148 n.20 13 578 '74.31 10 521 69.76 9 796 n.n 

,~bandons 3 240 11.34 3 181 14,96 1 916 10.50 1892 12.56 1 243 9.ll 72 

Effectifs 30 283 24 390 17 924 16 245 13 1111 15 604 
197 2 :wd.ouolements li 170 13.77 3 439 14.10 2 859 15.95 2473 15.22 2 537 19.}O 5 j19 40.50 

rJ"OlDO ti ons 22 488 74.25 18 287 74.97 13409 74.81 11 816 72.73 966!! 73.57 
73 ~l>S11dons 3525 11.98 2 664 10.93 1 656 9.24 1 956 12.05 936 7.13 

Et~ect.lfs 31355 25927 21 146 15882 14 353 15 987 
3 :ledouolements 11 J92 14.00 } 547 13.68 3 181 

1
15

•

04 2 578 16.23 2 )97 16.63 6 251 39.10 

?roro::>t1ons 24 986 79.68 19 127 73,77 16370 77.41 11 711 73.73 11 128 n.53 
~blln(bns 1977 5.~ 3 253 12.55 1 595 . 7.55 1 593 10.04 8)9 5.8~ 

197 

74 

I..j 
~tfec~lfs 31 667 28 533 22308 18 948 14 ~ 11 319 

~eodoubl~ments 5 094 16.G8 4057 l u,21 3 522 15.78 2 912 15,36 2 316 16.'2 6 631 38,19 197 
P:"OO'Iot1ons 23 957 15,55 21 231 711 • 40 17 181 77.01 III 283 75.'" 11 400 80,86 

75 AOlll".dons 2 615 8.27 3 245 11.39 1 605 1.21 1 753 9.27 )92 2.72 

E!'fect1fs 33 403 28 014 24 753 20093 16 599 18 037 
~ 

~dcublell\ents 5 411 16.21 4 615 15.47 4 213 

1
17

•

00 3 280 1 16.32 3022 18.20 1 036 39.01 
Promotions 25 460 76,22 20 509 73,20 18 803 75.96 III 863 13.97 13 040 78.55 
Abandons 2 526 1.51 2890 10.33 1 137 7.02 1 950 9.11 537 3.25 

1 i 

197 

76 

Effectifs 34 112 30075 24722 22 ce3 17 885 20076 
197 l ~edoublelllents 5 539 16.23 4 513 15.33 4 525 18.30 :} 586 16.23 3 111 11.42 8 503 42.35 

Pr.,,,,,,tions 26 191 76.77 22 548 7 4.97 18 253 73,83 16329 73.94 13 617 16.13 
77 Abandons 2 )92 7.00 2 914 9.70 1 944 7,87 2 168 9.83 1 151 6.115 

Effect1 fs )8 :'93 30 804 27 073 21 839 19 4~ 22 120 
" ~edoub1eftnts 5 691 14,82 b. 349 14,11 4 251 15.70 3723 17,04 3 424 11.60 9157 ~1.40 197 

?::-OlOOt1ons ~o 390 79,15 23 255 75,49 20378 75.27 16 320 74.72 15 299 78,61 
.~ 197 i\bar.4ans 2 312 5,03 3 200 10.40 2 444 9.03 1796 8.24 123 }.72 

Effec'cifs 39898 34139 27 506 24 101 197" 24 1156 
( 

Redoublements <5068 15.20 4309 13,94 4 598 16.71 , 650 15,14 3487 11.66 10 377 42. u3 
197 

?l''C:1W!)t.10M 32877 82.40 26 416 76,04 20867 75.86 17911 111 .31 15 205 17.01 
A 1:: andons 953 2."0 3 514 10,12 2 :)41 7,43 2 540 10,55 1 052 5.33 

7~ 

Effectifs 114 301 37 636 }1 014 2À 517 21 """ 25 582 
:\edoublement.s 6830 15.~1 3 è63 13."3 4 970 116.(:2 , 690 15.05 3 546 15.57 10 2811 ·0,2C 
?!"oraot1ons 35005 79.el 29 'J2C 77,00 23971 77,29 16 649 16.05 17 269 SO.70 
:'bando/ls 2 41S6 5,58 3 603 9.57 

1 
2 (173 ' 6.69 :1 178 8,89 583 2.73 

1 

197 

80 

) !:!"tec":.1!"s 49 954 41) cé8 33990 27 661 22 195 27 553 
?:l!d.oubl1!Atents 

198 

?~.,t1orut l Abandons 81 
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1ère 2ème 3ème 4ème 5ème 6ème ~ 
Cl> 
El 82 
Cl> 

1974/75 ::.1 
ct 

0-
C 

'0 
1975/76 11 

Cl> 
3 
1-" 
Cl> 
11 

1976/77 0- > 
Z Cl> Z )'q t:J 11 :>< ro, 
t;'%) 

1977/78 -
11 

w 
Cl> 
::1 
0-
Cl> 

1978/79 
3 
Cl> 
::1 
ct 

47 

1979/80 94 

62 

1980/81 248 
Evolution de la cohorte 

120 1110 115 106 68 109 

Et 880 r 740 f fi25 r 519 r 451 r )0 342 

Source ~éparé par la mission à partir des statistiques du Ministère de l'éducation nationale et de la culture. 
UNESCO 



EVOlution des résultats au CEPS et des admission$ en sixième 
lU 

fi." .... m!o 19 •••• lI' , l ' 1 l ' '/ • 72/73 1 73/74 ! 74/75 i 75/76 i 76/17 ! 77/18 i 78/79 i 79/f O ! 80/01 ! S,/8l ! 82 83 
1 ! 

(1) Effectif 15 6041 15 987! 17 380! 18 0361 20 076! 22 120r 24 4561 25 6021 27 553! 29 3701 
CM II 

(2) AdDis nu 
6 71;l .6 418! 7 692! 7 686! 8 46J 8 J81! 9 9ast 9 J22l 9 51d CEPE (1) » 

! ! ! z 
! ! ! ! ! z 

(3) AdIJis en t'j , 1 4Jtf 14651 1 5551 1 559! 1 5331 833! 1 827! 1 871! 1 859! 2 217! >< 
sixième . t'j 

! ! J ! .... 
(4) Nouveaux insf ! 1 . ! ! ~ 

2 '68! 2731! 3 083! 3 285! 3 679! 3 9611 4 4531 5 1741 5 941! 5 746! crits en 6èmt ! 1 ! ! 

t (2)/(1) TEJ.u:.ltd1ad: 4J 0 1 ! ! 1 
1 40,1 44,J 42,6 ! . 42,2 ! J7,9 40,6 J6,4: J4.5 i i o.iu1on au CEPE! ' f- I - 1 ! 1 , 

! 3/1 Taux d'acoès! 9,2 9,2 8,9 8,6 7,6 ! 8,J 7,5 7,3. 6.7 ! 7,5 1 

.Jo ! , 
! 1 

/1) Taux de ! 17d 17, 1 ! 17,7 18,2 18,; 17 ,9 18,2 20,2 21,6. ! 19,6 4 Passage % • -1 1~ ! 

.. 
: -,. 

""" +=-



ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 

Distri bution des de formation 

Enseignement public Enseignement privé 

Année Institu- Insti tuteurs Enseignants Institu- Instituteurs Moniteurs Moniteurs scolaire Total teurs a.dJoints pratiques Total teurs adjoints 
% % % % % % % 

1970/71 2 221 21 68 11 - 88 2 89 7 
1971/72 2 252 20 71 9 - 115 3 83 14 

1972/73 2 366 20 72. 8 - 127 1 79 20 

1973/74 2 515 21 71 8 - 158 5 84 11 

1974/75 2 591 23 70 7 - 212 12 77 11 

1975/76 2 669 23 71 6 - 247 12 74 14 

1976/77 2 747 25 69 5 1 261 9 75 16 

1977/78 2 778 26 69 5 - 292 10 76 14 

1978/79 2 914 29 67 4 - 300 10 77 13 

1979/80 3 033 31 66 3 - 304 13 69 17 

19/30/81 3 329 37 61 2 - 335 9 75 16 
~-

Source Statistiques scolaires 1970/71-1980/81, Ministère de 1 1 êducation nationale et de la culture. 

1/ Inspecteurs, conseillers pédagogiques et services administratifs non inclus. 

Enseignants 
pratiques 

% 

2 

-
-
-
-
-
-
-
-
1 

-

;:;;. 
z z 
~ 
{%j -\.JI 

-.J 
\.JI 
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ANNEXE 15 

Coût unitaire de l'enseignement en 1981 

Enseignement pri8eire 

Coût de l'enseignement (en millions de FerA) 
Personnel 
"atéiiawc 

Nombre d'inscrits en .1980/81[! 
Coût de l'enseignement par. étudiant (en FC:rÂ) 

En % du PlI! par habitant . 
En dollars L!:. 

2.958 
(2.924) 
( ':34)· 

184.759 
'16.010 

32 
59 

Enseigneaent secondaire, 

Enseignement 
. secondaire 

général 
!aaaignement 

tQChnique 

Coût de l'enseignement (en millions de FCrA) 
Personnel 
Ha tér isu:x 

Nombre d'inscrits en 1980/81 11. 
Coût de l'enseignement par étudiant (en FCFA) 
Allocations 'par étudiant il . 

Coût unit4ire total 

En pourcentage duPIB.par habitant 
.. Ell.,.dollars 

755 
(737) 
( 18) 

10.055 1.1 
75.087 
39.840 

114.927 

228 
423 

125 
(110) 

(15) 

1.190 
105.042 
39.840 

144.882 . 

287 
533 

Dépeases publiques par. étudiant ·dans les 
écoles privées (allocat!ons· e'tsubventt_) ----- 26.412 ----. 

Budget de l'Etat. édition finale. en 1!lel. Les coûts d 'ldIUnistration 
ne sont,pas inclus. 

Note : 

L! 

E 

Dans les éCGles, publiques uniqùesient. 

EstiEation à partir du nombre d'inscritsdana l'enseignement secondaire 
aétuieal-." 19J9/8O T-On-a-,sup~ue--.e "ph'--.t;oul-d-!·ins~d_ Il lll:lgJIIMlt;é 

au taux ànnuel moyen enregistré pour les:qaatrè' Mnées précé4utes (12 1) 
et que le nombre d'inscrits dans l'enseian~t public a au~té de mê.e 
de6 %.. 

Les dépenses totales pOUr les allocations divisées par le n~ total 
d'inscrits dans :1' ensei~ement~~public. 

1 dollar = 271,7 francs CFA. 

(Tableau extrait du document de la 'BanqUe Mondiale: -tlaute-Volta 

Investissement dans les ressources hu ... ines", 198J) 
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ANNEXE 17 

Budget des dépenses ordinaires, secteur de l'enseignement, 1981 

Enseignement primaire 

Enseignement secondaire 
Dépenses de fonc­

tionnement 
Allocations 

.d 1 étudiants L:!:! 
Subventions aux 

écoles privées 

Administ.::ation 
(Enseignement primaire 

et secondaire) 

~f1:Se:!..gnement suoérieur 
D~penses d2 fon~­

t ionnemen t L!!. 

CFJA I..!J. 

Allocations 
d'étudiants LQ ~ 

Subventions 

Total des dépenses 
ordinaires Dour 
l'enseignement 

(en 
de 

Budget-
1981 

millions 
francs CFA) 

2958 

1762 

BBO 

629 

253 

433 

2704 

236 

2388 
80 

726 

B5B3 

Source: Budget de l'Etat 1981, édition finale. 

Not:es 

Part de 
Part consacrée l'enseignement 

à l'ensei- dans le budget 
gnement ordinaire total 

(%) 

34,5 ~ 

20,5 4,4 

10,3 2,2 

7,3 1,6 

2,9 0,5 

5.0 ..!:-;.-::. 

31.5 'J. : 

.., ., 
~ .:... , 1 .~ 

2ï,8 5.3 
1,0 0,2 

~ 

A l'exclusion des dépenses de la Direction générale de la recherche scien 
tifique et technologique, Ministère de l'enseignement: supérieur. 
A l'exception des allocations aux étudiants des écoles de formation orores­
sionnell~ non administ:rées par le Minist:ère de l'éducation nat:iona1; o~ "'e 
Minist:ère de l'enseignement supérieur (estimées à 25 millions de francs cr~ 
-en-i; 98-Ir. . 
Le chiffre budgétaire estimatif des allocations versées aux étudiants des 
universités locales était faible en 1981, ce qui est inhabit:uelj c'est: 
pourquoi les chiffres ici indiqués correspondent à la moyenne des esti­
mations budgét:aires pour 1980 et 1982. 
CFJA (Centre de formation de jeunes agriculteurs) financés par le budget 
du Ministère du développement rural. 

(Tableau extrait du document de la Banque Mondiale : "Haute-Volta 

Investissement dans les ressources humaines", 1983) 



~ I~ Cf) <: 
0 

M- ~ 
t: 
M--, 

Cf) .... 
Années Général Normal instituteurs 'technique 

adjoints 
0 

Çl. ::l . 
Cf) Çl. 

Total Privé Filles Total Fil. Total Fil. Total Privé Filles ::l Cf) 
CIl CIl 
Cf) 

1970-71 8 800 3 179 2 002 191 28 146 9 1 712 1 147 754 
.... Cf) 

III 1-4) 
::l 1-4) 

1971-72 8 997 3 730 2 297 194 42 151 3 1 851 1 201 800 

1972-73 10 119 4 048 2 711 219 121 144 9 1 650 965 726 

Cf) Cf) 

a (") 

Cf) M-
::l .... > 
M- l-!) Z 

CIl Z 
~ 

1973-74 11 953 5 081 3 483 230 60 132 9 2 116 1 424 821 CIl X 
(") ~ 
0 

197~-75 12 682 5 364 3 723 249 59 133 13 2 654 1 752 996 
~ ..... 
1» Ol 
11 .... 

1975-76 13 189 5 921 3 882 250 60 143 19 3 023 2 165 1 262 i 
1 

CIl 
Cf), 

CIl 

1976-77 14 911 7 204 4 504 241 58 114 17 3 122 2 382 1 337 Çl. 
1» 

1977-78 16 128 7 863 5 022 250 57 - - 3 119 2 114 1 369 
::l 
CIl 

~ 

1978-79 17 401 8 585 5 532 238 56 - - 3 597 ••• 0 • ID ••• CI 
Cf) 

CIl 

1979-80 20 529 Il 057 7 147 257 59 - - 4 392 3 291 1 917 
Cf) 
(") 

0 

1980-81 23 422 Il 920 7 632 ... · . - - 4 654 3 464 2 045 
::l 
Çl. 

Çl. 

1981-82 25 273 13 020 8 112 255 · . - - • • • • III . .... ..... 
1982-83 27 618 14 553 8 918 262 · . - - 4 783 3 433 1 994 

Cf) 

III 
11 -.J 
Cf), Ol 

CIl 
Cf) 
~ 

(Source Annuaires statistiques) 
0 
::l 



ElISEIC:ŒiTEIIT flOiJ·Lll.L 

hvolution des effectifs 
i 1 

1970/71.-1980/81 

Cours normaux - (pour Instituteurs adjoints) ~ Eoo1e normale - (pour Instituteurs) 

Année Filles Garçons scolaire Total Seconde Première Terminale Total 
1ère année 2(~me onnée 1ère année 2ème année 

1CJ70/71 13 15 88 75 191 50 55 41 146 

1971/72 29 13 73 79 19'~ 52 47 52 151 

1972/73 31 29 69 90 219 1J8 41 55 144 

197)/7)1 30 30 102 68 230 47 45 40 132 

1974/75 3° 29 96 94 249 47 llO 40 133 

1975/76 - - - - - - - - 143 

lCJ76/77 3° 28 103 80 21Jl 31 39 44 114 

1977/78 27 30 99 94 250 - - - -
1978/79 3D 26 93 89 2~ - - - -
lCJ79/80 30 29 107 91 257 - - - -

'- -_ ... ~_ ... __ .. - ... - -- -_ ... __ .. - -_ ... -_ .. ~_._-----------' ~~-_. __ .. ~- ~_ ... __ ... -_ .. - --_ ... _- --

Source Statistiques scolaires 1970/71-1980/81, Ministère de l'~duoation nationale et de la culture. 

> :;z: 
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t2j 
><; 
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'ANNEXE 20 

Second degré transition entre premier et second cycle depuis 

! 

1972/73 

1973/74 

1974/75 

1975/76 

1976/77 

1977/78 

1978/79 

1979/80 

1980/81 

1981/82 

1982/83 

i Effec­
!tif 3ème! 

1 796 

1 970 

2 240 

2 521 

2 663 

2 776 

3 682 

3 868 

3 996 

4 611 

BEP C 

1 574 87,64 

1 232 62,53 

1 477 65,93 

2 020 82,03 

1 524 60,45 

2 048 76,91 

2 330 83,93 

2 688 73,00 

2 922 75,54 

2 924 73,17 

74,11 

Entrée en 
Seconde 

Nouveaux incrits 
en 2nde 

813 45,27 

507 25,74 751 38,12 

516 23,04 780 34,82 

454 18,45 981 39,93 

570 22,61 093 43,36 

639 24,00 !' 1 ,114-. 45,58 
! 

687 24,75 1 344 48,41 

729 19,80 1 681 45,65 

932 24,10 1 513 39,12 

1 919 48,02 

1 Totaux 
1 
1---------7------~----~------~------~----~------~------

! 1 
l ----____ ~ ____ ~ __ ~~----~------L------~-----~-----

0,74 0,23 0,42 

(Source : Annuaires statistiques) 
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(f) 

o 
C 
li 
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(!) 

;l> 
:! 

ê 
Il> 
1-" 
li 
(!) 
!Il 

!Il 
M­
Pl 
M-
I-" 
{.Il 

M-
I-" 
.e c 
(!) 
{.Il 

'-" 

1951-195:2: 
1952":1953 
1953-1954 
195 /,-1955 
1955-1956 
1956-1957 
1957-1958 
1958 1959 
1959-19(:0 
1960-1961 
1961-1962 
1962-1963 
1963-1964 
1964-1965 
1965-1966 
1966-1967 
1967-1968 
1968-1969 
1969-1970 
1970-197.1 
1971-1972 
l 'l72,,,,..!.'!7.1 
197)-1974 
1974-1975 
1975-1976 
1976-1977 
1977-1978 
1978-1979 
1979-1980 

Pré-
sen tés 

89 
105 
147 
185 
201 
253 
301 
335 
350 
373 
381 
585 
700 
899 

1 305 
1 643 
1 773 
2088 
1 970 
2 041 
2352 
2. 117. 
2 y(ts 
) 061 
) )49 
3 480 
) 611 
4 001 
4 115 

B. E. P. C. , Baccalnuré~t 1ère Partie 
,centaet 

Admis 
'BEPC. ! Pré-; ! 

Ad.'lis 

! !sentes! G F T (} F T 

54 55 61 5l 55 28 
<ta 48 46 % 70 25 
53 4 57 38 % 87 32 1 33 
61 3 64 34 % 91 19 2 21 
70 7 77 38 % 109 25 7 32 

111, 7 118 45 ~ 121 15 2 17 
1t,.9 18 167 55 % 134 53 7 60 
182 32 214 63 % 189 57 12 69 
206 47 253 72% 125 59 15 74 
116 39 155 ·,1 % 172 61 4- 65 
228 50 278 57 % 192 79 26 105 
365 60 425 72,% 162 64 17 81 
342 57 399 57 % 252 85 19 104 
385 81 .)66 51 'fo 327 125 20 145 
571 113 684 52 % Examen !Juprico 
776 136 912 551> 
818 220 1 038 57 f, 

1 096 286 1 382 66 % 
1 180 292 1 472 75 % 
1 60s 433 1 436 70 % 
1 272 367 1 689 L2 '!t 

.1 574 .6}.I" 
951 281 1 232 52% 

1 477 48')1. 
2; 020 60",1, 
1 524 44~~ 
2 048 57% 
2 JJO 58% 
2 688 65')i, 

~._ ... __ .. __ .... - -_ ... _---

t:t;J 

< 
0 
1-' 
~ 
<'t 
~. 

0 , 
Baccalaur~at 2èoe Partie ; Pourcentage 

Adnis 

::l 

~ 

Pré-! Admis Baccalauréat 

! svnt6s! , 2èmc Partie 
(} r' T , 

Cl) 
C/! 

11 
(!), 

1 C/! 
3 3 100 % ~ 

1-' 

3 1 33 % 
13 Il 11 84 % 

M-
Pl 
<'t 

16 12 12 80 % CIl 

36 20 20 55 % 
34 21 1 22 (,4 $'~ 
51 25 2 27 52 % 
78 23 2 25 32 % 
96 57 7 64 66 % 
99 51 11 62 62 % 

Pl 
~ ;> 
X Z 

OZ 
(!) t:t;J 
X >< 
Pl t:t;J 

122 6~ 15 76 62 % 
127 52 15 67 52 % 
195 58 9 67 34 ~ 

3 
(!) 1\) 

::l .... 
CIl 

321 106 19 125 38 % 
386 177 29 206 5) ~ 
465 283 H 327 70~ 

~ 
Cl) 

58:> 21:4 ' 54 338 58',k 1-' 
745 285 57' 342 46 ')1. 

~8t 371 70 ~4~1 
45~~ 

yI • 4)% 
2UJ 401 69 47"2 J 9'f. 
)8) 51) 119 632 46% 

849 53% 
802 50';:' 

1 628 401 117 518 32% 
2 149 612 157 769 36'7:' 

(!) 

::l 
CIl 
(!) 
~. 

)'q 
:::l 
(!) 

3 
2 440 701 1~5 896 37% (!) 

::l 
M-

CIl 
(!) 
(") 

0 
:::l 
~ ()) 
Pl .... 
~. 

11 
(!) 



E.S.L.S.H I.S.P 
Années 

Total Fi Iles Total Filles 

1970/71 233 80 - -
1971/72 285 1f7 - -
1972 /73 281 46 - -
197}171J 21q 57 59 2 

1974/75 329 87 119 5 

1975/76 413 117 70 4 

1976/77 574 137 93 4 

1977/78 662 157 128 6 

1978/79 591 132 151 7 

1979/80 598 148 129 5 

1980/81 765 180 172 13 

illrrrERSITE DE OUAr,~DOUGOU 

EVOInTlOlJ DES EFFECTIFS 

1970/71-1980/81 

I.U.T LN.P 

Total Filles Total Filles 

18 2 - -

29 3 - -
55 6 - -
67 11 - -

75 15 - -

89 32 51 1 

115 53 79 1 

139 57 100 Il 

133 58 113 3 

115 63 102 7 

124 69 153 12 

E.S.S.E.C I.N.A.F.E.C E.S.D . 
Total Filles Total Filles Total Filles 

- - - - - -

- - - - - -

- - - - - -
- - - - - -

- - - - - -
53 1 - - - -

106 13 19 1 - -
154 27 39 11 - -
179 35 47 6 72 17 

1114 26 46 8 92 17 

216 35 53 12 161 33 

'--- ~-~ -~-

Source Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 

Note E.S.L.S.H Ecole supérieure des lettres et des sciences humaines (1965) ; I.S.P = Institut supérieur polytechnique 
(1973) ; I.U.T = Institut universitaire de technologie (1970) ; I.M.P = Institut de mathématiques etde sciences 
physiques (1975) ; E.S.S.E.C = Ecole supérieure des sciences économiques (1975) ; I.N.A.F.E.C = Institut africain 
d'éducation cinématographique (1977) ; E.S.D Ecole supérieure de droit (1979). 
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Evolution des effectifs de l'Education rurale 

Nombre de C.E.R. Nombre d'élèves 

Garçons Filles Totaux Garçons Filles 

1962-196J 180 180 8100 

196J-1964 180 180 8100 

1964-1965 296 21)6 11 ~)2 0 

1965-1966 J64 9 J7J 170!.~6 J15 

1966-1967 4J8 19 457 20169 622 

1967-1968 512 JO 542 21802 1044 

1968-1969 590 48 6J8 22817 169J 

1969-1970 6J7 6J 700 24187 2177 

1970-1971 680 79 75~ 27240 2765 

1971-1972 696 87 78J 24048 2944 

1972-197J 65J 84 7J7 21679 2485 

197J-1974 581 94 675 17640 2547 

~.-

Tota-ux 

8100 

8100 

11920 

17J61 

20791 
22846 

-24510 

'26J64 

JOO05 

26992 
24164 

20187 

;z:.. 
z 
z 
~ 
t:tJ 
1\) 
w 

1 

(Xl 
w 



PflOGl1AI·,·1rcS 

11ère: année 
1er trimestre Total Future programme envisagé pour Total Total 

Cours normaux traditionnels de 2éme année i l'ENEP et cours normaux (heures) % (heures) (heures) 

(7) (1S) (29%) Formation ~rofessionnelle (864) (ST") 

, Psychologie de l'enfant 1 l 3 P~dogogie g~n~rale 108 7 
Pédagogie générale 2 l 5 Pédagogie des disoiplines 324 21 

Pédagogie des disciplines 2 11 12 Psychologie gén~rale 

~ Pédagogie exercices sensoriels l 2 Psyohologie de l'enfant 135 9 

Pédagogie de l'observation 2 2 Psychologie sociale 
Aut~urs pédagogiques l l Lingu lstique loS 7 ;po 
Morale profeSSionnelle 2 2 Lêgis la t ion/admini strationl 81 5 Z 

morale professionnelle Z 

Législation scolaire l 2 Histoire des institutions 54 4 t:x:l 
Evaluatlon/statistiques X 
scolaires 54 4 tzj 

Compléments de culture générale (17) (4) (}9%) (432) (31%) 
1\) 

+=" 
Langue française 5 11 Français 117 8 

Calcul 3 6 Fonnutlon scientifique 78 5 
Sciences de l'observation 2 4 ~lath6matiques 3 
Anatomie. physiologie, hygiène 2 2 i) Hi s toi re/e éographi e 3 

Histoire 1 2 Education civique Y) 3 
aéo;,;['aphie l 2 Education esthétique Y) 3 
Li nguistique 1 2 Initiation à la sociologie Y) 3 

Dessin 2 2 6 Economi e po l i ti que ?f) 3 

Act! ( 11) (13) ()2',ii) (172) (12%) 

Agricu L ture/él evnge 3 3 7 Agriculture/élevage/artisanat 4 

IIrtisanat/éducation familiale 2 2 6 Activités complémentaires 2 

Educn tion physique at spot'ti ve 2 2 6 Economie sociale et familialel 57 4 
Education civique 1 1 3 secourisme 
Ini tlation au développement 2 4 Education physique et sportive 29 2 

IniLlation A l'économie locale 4 3 
Edue" tion esthétique/musicalo 1 l 3 

Tota.l 35 35 100 
CO 

Stage pratique 2e et 3e trimestre de +=" 
2e année. 

Soure~ InsU tut nationale de l'éducation. 
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ESTIMATION DE LA POPULATION FRANCOPHONE 

La notion de population Francophone, entendue au sens 
large, dêsigne ici l'ensemb~e ~es personnes susceptibles 
d'utiliser le Français, au moins dans certaines circonstances 
de communication, même si cette langue n'est pas pour elles 
la langue d'expression courante. 

S'agissant d'êvaluer la population Francophone, les 
êtudes de l'I.R.A.F., au vu de la rêalitê lingustique des 
pays aFricains êtudiês, Fondent leur mêthodologie sur un prin­
cipe simple : la scolarisation constitue le mode essentiel 
d'acquisition du Français, et il convient avant tout d'estimer 
le volume des personnes scolarisêes qui ont atteint un niveau 
d'instruction minimal leur conFêrant une certaine connaissance 
de la langue. 

Les donnêes de recensement sur le niveau êducatiF de la 
population quand elles existent, et les statistiques Fournies 
par l'administration scolaire, composent les matêriaux de base 
sur lesquels portent les calculs. 

1 - LA POPULATION FRANCOPHONE EN 1980 

1J La problêmatique 

L'application de la mêthode ci-dessus êvoquêe au cas de 
la Haute-Volta pose maints problèmes, du Fait de la nature des 
sources statistiques dont on dispose, du Fait aussi de l'extrê­
me complexitê du contexte dêmo-linguistique propre au pays. 

Une diFFicultê majeure rêside dans l'ignorance qui est 
la nôtre, concernant l'ampleur et les caractêristiques des mou­
vements migratoires, et ce malgrê de nombreuses enquêtes portant 
sur le phênomène [1J. Cette mêconnaissance a un eFFet pertur­
bateur sur le dêroulement de notre êtude, pour plusieurs rai­
sons : 

[1J On peut citer comme enquêtes sur les migrations 

- l'enquête nationale de 1960-61 

- une enquête de l'ORSTOM sur les mouvements de population 
à partir du pays mossi, en 1972-73 [KOHLER : "Les Migra­
tions des Mossi de l'Ouest", ORSTOM, ParisJ 

l'enquête nationale de 1974-75 sur les mouvements migra­
toires en Haute-Volta [COULIBALY, GREGORY, PICHE : "Les 
migrations voltaIques" - 9 tomes, CVRS/INSJ, Ouagadougou, 
1980J 

-------------------------------------
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_ La population de référence en Haute-Volta elle-même est 
difficile à évaluer puisque, outre l'incertitude quant à 
la croissance démographique naturelle, on ne sait rien des 
flux d'individus qui ont quitté ou qui, au contraire, ont 
réintégré le pays depuis 1975, date du recensement; 

L'analyse des statistiques d~ scolarisation année par année 
ne peut que donner une image approximative du niveau d'ins­
truction finalement atteint par la population. Celle-ci se 
décompose en deux sous-populations : 

• celle des sujets qui n'ont jamais émigré 
• celle des personnes qui ont émigré une ou plusieurs 

fois dans leur vie avant de revenir au pays. 

Or, les diverses études menées sur l'émigration voltaï­
que ont montré que les migrants sont plus scolarisés que les 
non-migrants. Les statistiques de scolarisation rendent donc 
compte du niveau d'instruction d'une population qui a en fait 
perdu ses meilleurs éléments, les plus scolarisés, partis à 
l'étranger. Le niveau d'instruction de la population restante 
est donc plus bas dans l'ensemble que ne le laisse supposer 
l'analyse des statistiques scolaires voltaïques. 

A l'opposé, la sous-population des anciens migrants est 
plus scolarisée (voir plus loin les données du recensement), 
elle l'a été pour partie d'entre elle en Haute-Volta même, mais 
pour une autre partie à l'extérieur, dans des pays où la scola­
risation est plus généralisée (cas des enfants d'émigrés vol­
taïques en Côte d'Ivoire). Les statistiques de scolarisation 
en Haute-Volta ne rendent donc pas compte du niveau d'instruc­
tion atteint par cette population. 

Dans l'ensemble, l'interférence est telle entre migration 
et scolarisation, qu'il est impossible d'établir, sans se perdre 
en maintes conjectures, ce qui dans la migration est dû à 
l'alphabétisation (plus grande motivation de départ chez les 
lettrés) et ce qui, dans l'alphabétisation est dû à la migra­
tion (plus grande opportunité d'alphabétisation à l'étranger). 
Les statistiques font défaut, en effet, qui permettraient d'étu­
dier séparément la scolarisation des migrants et celle des non­
migrants, ou encore les migrations des anciens scolarisés et 
celles des non-scolarisés. 

Enfin; il est un dernier point lié au fait migratoire 
qui met en cause notre méthode d'évaluation de la population 
francophone à partir de la reconstitution du niveau d'instruc­
tion de la population dans son ensemble : une partie des anciens 
émigrés a pu apprendre le fran<;:;ais "sur le tas" dans un pays 
plus largement francophone comme la Côte-d'Ivoire par exemple, 
sans avoir jamais été scolarisée. On ne saurait donc ici faire 
correspondre les deux critères "aucune instruction" et "con­
naissance nulle du fran<;:;ais". 
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L'étude sur le degré de Francophonie en Haute-Volta 
s'avère ainsi particulièrement complexe puisqu'elle met en 
évidence deux Facteurs de diFFusion du Français dans le pays 
(scolarisation et migration], qui interFèrent l'un sur l'autre 
auprès d'une population par ailleurs extrêmement mouvante. 

En outre, les statistiques disponibles, partielles ou 
anciennes déjà, ne permettent pas l'application d'une procédure 
uniForme s'appliquant à toutes les tranches d'âge. Le démogra­
phe ne peut ici que recueillir des inFormations éparses et 
hétéroclites et agréger les conclusions en termes statistiques 
qu'il en tire, au prix de maintes hypothèses. 

2] Les données 

Pour estimer dans un premier temps le niveau d'instruc­
tion atteint par la population en 1980, nos précédentes études 
sur la langue Française dans divers pays aFricains utilisaient 
deux types de données : 

• des données "transversales" Fournies par le recensement le 
plus récent et portant sur le niveau d'instruction de la 
population à la date du recensement ; 

• des données"longitudinales" procurées par l'administration 
scolaire, permettant de suivre la scolarisation des élèves 
entre la date du recensement et 1980, aFin d'actualiser à 
cette dernière date le niveau d'instruction de l'ensemble 
de la population. 

L'étude sur la Haute-Volta ne se prête guère à cette 
démarche car le recensement de 1975 ne Fournit pas d'inForma­
tions sur le niveau d'instruction, entendu au sens de la Fré­
quentation scolaire, du cycle d'étude atteint. Tout au plus 
renseigne-t-il sur le degré d'alphabétisation, en réponse à 
la question posée concernant l'aptitude à lire et à écrire. 
On comptait ainsi en 1975 419 000 personnes lettrées pour un 
total de 5,6 millions, ainsi réparties selon le sexe et le 
secteur de résidence : 

Tableau 14 Population résidente lettrée selon le sexe et le 
secteur d'habitat (source : recensement de 1975] 

Secteur Secteur Secteur Ensemble 
rural semi-urbain urbain Haute-Volta 

------- ----------- ------- -----------
masculin 228 100 17 700 73 500 319 300 

Féminin 52 000 9 100 38 500 99 600 

ENSEMBLE 280 100 26 800 112 000 418 900 

Si les Femmes représentent la moitié environ de la popu­
lation résidente, elles ne constituent que moins du quart (23,8%) 
de la population lettrée. Le secteur rural est lui aussi déFa­
vorisé, regroupant 91 % de la population mais seulement 67 % des 
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lettrés. Ces résultats s'interprètent à la lumière de ce qui 
a été avancé à propos dela scolarisation diFFérentielle selon 
le sexe et le secteur de résidence. Le tableau suivant, qui 
indique le pourcentage de lettrés par rapport à la population 
âgée de 10 ans et plus, montre que les diFFérences d'alphabé­
tisation entre les deux sexes 90nt d'autant plus Fortes que le 
milieu est moins urbanisé. 

Tableau 15 Pourcentages de lettrés dans la population âgée 
de 10 ans et plus, selon le sexe et le secteur 
d'habitat 

Secteur Secteur Secteur Ensemble 
rural semi-urbain urbain Haute-Volta 

% % % % 
------- ----------- ------- -----------

masculin 12,4 33,2 54,3 15,7 

Féminin 2,5 14,7 28,1 4,4 

ENSEMBLE 7,4 23,5 41,5 10,0 

Il apparaît que seulement une personne sur 10 sait lire 
et écrire, cette moyenne nationale recouvre de grandes variations 
en Fonction du secteur et du sexe : la quasi-totalité des Femmes 
en milieu rural sont analphabètes [une Femme sur 40 sait lire et 
écrire] mais c'est en ville plus d'une Femme sur 4 et plus d'un 
homme sur deux qui sont alphabétisés. Les petites agglomérations 
occupent une position exactement intermédiaire entre les plus 
grandes villes et les campagnes. 

L'alphabétisation est également Fonction de l'âge. Les 
tableaux en annexes 25 à 27 donnent la répartition de la popu­
lation selon qu'elle est lettrée ou non, par sexe et groupe 
d'âge. Le tableau page suivante indique les pourcentages de 
lettrés par sexe, âge et secteur : 



Tableau 16 Pourcentages de lettrés selon le sexe, le groupe d!âge et le secteur de 
résidence (source : recensement de 1975) 

s e x e m. a s c u 1 i n s e x e F é m i n 

Age semi semi Rural urbain 
urbain Total Rural 

urbain urbain 

5- 9 ans 4,5 17,0 25,6 6,2 2,1 12,7 20,9 

10-14 ans 16,1 46,3 73,0 20,7 6,3 35,1 56,8 

15-19 ans 18,4 42,7 65,9 22,5 4,4 28,0 46,0 

20-24 ans 17,8 38,4 61,6 22,0 2,9 17,3 36,1 

25-29 ans 13,6 33,4 52,0 17,0 1 ,7 9,7 18,8 

30-34 ans 9,8 27,8 45,9 12,9 1 ,2 6,4 13,4 

35-39 ans 9,2 25,8 45,0 12,3 1,0 4,1 10?3 

40-44 ans 7,9 25,8 40,7 10,6 0,8 2,7 7,9 

45-49 ans 7,6 20,7 36,9 9,6 0,7 2,0 6,2 

50-54 ans 6,2 18,4 33,6 7,7 0,6 2,0 5,9 

55-59 ans 7,0 17,4 34,8 8,6 0,5 1 ,2 5,1 

60 ans et + 4,7 13,3 23,2 5,5 0,5 1 ,2 2,6 

10 ans et + 12,4 33,2 54,3 15,7 2,5 14,7 28,1 

i n 

Total 

3,6 

11 ,0 

7,9 

5,2 

3,0 

2,1 

1 ,6 

1 ,2 

0,9 

0,9 

0,7 

0,6 

4,4 

():) 

\0 
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On distingue un double effet d'âge et de génération. 
L'effet de génération exprime le fait que les générations qui se 
sont succédées ont connu des conditions d'alphabétisation qui 
ont évolué, plus favorables pour les jeunes générations; il se 
vérifie chez les filles au-delà de 10 ans et chez les gar~ons 
au-delà de 15 ans. Il faut remarquer toutefois que la progres­
sion de l'alphabétisation des plus âgés aux plus jeunes est 
modérée, surtout pour le sexe masculin : près de 10 % de lettrés 
chez les 45-49 ans, à peine plus du double chez les jeunes gens 
de 15 à 19 ans. Le sexe féminin enregistre une progression plus 
marquée de l'alphabétisation,qui, il est vrai, part d'un niveau 
voisin de zéro pour les femmes les plus âgées. Seules les jeunes 
filles et jeunes femmes de moins de 25 ans comptent plus de 5 % 
de lettrées, le meilleur score est obtenu par les petites filles 
de 10 à 14 ans mais c'est encore 9 sur 10 d'entre elles qui sont 
analphabètes. 

L'effet d'âge traduit le fait que l'alphabétisation 
s'acquiert avec l'âge. S'il était seul à intervenir (c'est-à­
dire au sein d'une même génération, ou si toutes les générations 
avaient connu des conditions identiques d'alphabétisation), le 
taux de lettrés augmenterait en fonction de l'âge. Cet effet se 
fait sentir pour les filles entre les deux premiers groupes 
d'âges et pour les gar~ons entre les trois premiers groupes. 
Le pourcentage de lettrés plus faible chez les moins de 10 ans 
s'explique naturellement par le fait qu'une partie d'entre eux 
n'a pas atteint encore l'âge de scolarisation, ou l'a atteint 
depuis trop peu de temps pour avoir appris à lire et écrire. 
L'interprétation d'un taux d'alphabétisation plus faible chez 
les gar~ons de 10 à 14 ans que chez leurs aînés de 15 à 24 ans 
est plus délicate, âge et génération conjuguant vraisemblable­
ment leurs effets : effet de génération dans la mesure où le 
rythme d'accroissement de la scolarisation est inférieur au 
rythme de la croissance démographique (la scolarisation augmente 
mais les classes d'âge concernées croissent plus rapidement et 
sont donc relativement moins scolarisées, donc moins lettrées); 
effet d'âge, des jeunes gens étant alphabétisés tardivement dans 
un cadre extra-scolaire, celui par exemple de l'Education rurale 
(c'est effectivement chez les jeunes gens en milieu rural qu'on 
observe une plus grande alphabétisation entre 15 et 24 ans). 

Outre le sexe, l'âge et le secteur de résidence, la qua­
lité d'ancien migrant ou de non-migrant constitue un autre 
facteur de différenciation par rapport à la variable "alpha­
bétisation~. 



Tableau 17 Pourcentages de lettrés selon le sexe, 
le statut migratoire (source : données 
du recensement de 1975) 
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l'âge et 
inédites 

:Anciens migrants (1): Non-migrants Tot a l 

Groupes " 
:sexe :sexe: E bl :sexe :sexe :Ensemble: sexe :s:x~ :Ensemble" d'âge ;. nsem e F; . "m· F ml . " . . mascLH Feml- : : mascLH eml - :d " ascLl-'. e - ......... . . . des sexes. . es sexes. . u::::S sexes 

" :lin :nin : :lln :nln : :lln :nln: : ;---------:-----:-----:--------:-----:-----:--------:-----:-----:--------: 
0-9 

10-14 

15-19 

20-29 

30-39 

40-49 

50-59 

60 8 + 

6,3: 

42 O· , " 

31 ,3: 

25 8" , : 

18,2: 

19 5" , " 

20,4: 

19 1" , " 

3,6: 

24 1" , " 

15,4: 

9,8: 

6,6: 

7,6: 

8,5: 

6 0: , . 

5,0 

34,5 

25,5 

21,5 

16,0 

17,4 

18,4 

16,9 

3,0: 1,7: 

20 3: 10 8: 
': ': 

22,1: 7,7 : 

187" 39" ,. '" 
12,0: 1,8: 

9 6" 1 0" 
'" '" 

7,7: 0,8: 

5,3: 0,6: 

2,4 

15,9 

15,1 

10,1 

6,3 

5,1 

4,4 

3,1 

3,0: 1,8: 

20 7" 11 0: ,. '. 
22,5: 

19,6: 

12,6: 

10,1 : 

8,1 : 

5,5: 

7,9: 

4,1 : 

1 ,9: 

1 ,1 : 

0,8: 

0,6: 

2,4 

16,2 

15,5 

11, ° 
6,8 

5,5 

4,6 

3,2 

Ensemble: 
10 ans 24,3: 11,6: 21,0 15,1 : 4,3: 9,6 15,7: 4,4: 10,0 
et + 

(1) Le terme d'anciens migrants désigne les individus qui ont 
passé au moins six mois à l'étranger au cours des 5 années 
précédant le recensement. Les non-migrants sont ceux qui 
n'ont pas émigré durant cette même période. 

On constate que 21 % des personnes de plus de 10 ans, 
rentrées en Haute-Volta au cours des cinq années précédant le 
recensement après un séjour à l'étranger, sont alphabétisées, 
et que c'est seulement le cas de moins de 10 % des personnes qui 
n'ont pas émigré. Il existe une relation causale réciproque entre 
émigration et alphabétisation comme on l'a évoqué plus haut: 
une partie de la population migrante est alphabétisée parce 
qu'elle a migré dans des pays oFFrant de plus grandes possibi­
lités de scolarisation ou d'alphabétisation que la Haute-Volta; 
une autre partie a émigré parce qu'elle a acquis un potentiel 
dynamique plus élevé, suite à une scolarité eFFectuée dans 
le pays même. Rien dans le tabeau, ni dans les autres études 

. portant sur les migrations ne permet de mesurer les eFFets 
respectiFs des deux variables l'une sur l'autre (2). 

(2) L'importante étude de COULIBALY, GREGORY et PICHE intitulée 
"Les migrations voltaiques U présente des données sur la 
scolarité en relation avec le statut migratoire. Elle Fait 
apparaître que les migrants sont plus scolarisés mais se 
contente de noter: "La scolarité semble ••• Faciliter la 
migration, quoiqu'il soit diFFicile de déterminer si les 
gens migrant pour se scolariser ou parce qu'ils sont sco­
larisés". 
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Il est intéressant de noter enFin que l'alphabétisation 
nettement plus élevée des anciens migrants ne contribue que 
modérément à redresser le niveau d'alphabétisation de l'en­
semble de la population : le pourcentage des lettrés sans eux 
serait de 9,6 %, il est avec eux de 10 % [respectivement 
15,1 % et 15,7 % chez les hommes, et 4,3 % et 4,4 % chez les 
Femmes). C'ast que le poids des anciens migrants, au sens res­
trictiF que lui conFère le recensement, est Faible, seulement 
3 % de la population. 

Les données sur l'alphabétisation, telles qu'elles ont 
été brièvement commentées ici ne rendent pas compte du degré 
de Francophonie en Haute-Volta, pour deux raisons 

La question posée au recensement sur l'aptitude à lire et 
écrire ne mentionne aucune langue particulière. Il est 
vraisemblable que la majorité des personnes lettrées pra­
tiquent le Français parce que c'est la langue de l'école, 
mais on ne peut négliger le Fait que d'autres ont été al­
phabétisées dans les langues nationales, que d'autres encore 
peuvent être lettrées en arabe. De même qu'il n'y a pas 
d'évaluation globale des eFFectiFs qui ont bénéFicié d'une 
alphabétisation en langues voltaïques, il n'existe aucune 
donnée sur l'alphabétisation en arabe. Une seule indication 
sur le pourcentage des Musulmans dans le pays [27,5 % en 
1960, 33 % en 1973) (1) ne Fournit aucune précision tant 
qu'on ne sait pas dans quelle mesure ceux-ci ont accès à 
une scolarité de type difFérent. Tout ce qu'on peut dire 
est que le nombre de lettrés appréhend~par le recensement 
surestime le nombre de lettrés en Français [d'autant plus 
qu'on note une tendance chez les recensés à exagérer leurs 
propres compétences linguistiques). 

- La deuxième raison joue en sens inverse: l'eFFectiF des 
lettrés peut sous-estimer le volume de la population Fran­
cophone, dont une grande partie a une connaissance seulement 
orale du Français. Pour que les eFFectiFs de lettrés et de 
Francophones correspondent, il Faudrait ainsi que les alpha­
bétisés dans une autre langue que le Français soient équi­
librés par les Francophones analphabètes. Rien ne permet 
d'étayer une telle supposition. 

Le recensement de 1975 ne Fournit donc pas d'informa­
tions directement exploitables pour estimer successivement les 
niveaux d'instruction et de Francophonie de la population. Il 
servira cependant de base pour évaluer l'eFFectiF de cette po­
pulation en 1980, ainsi que sa structure par âge et sexe. 

L'enguête démographigue de 1960, et les études qui lui 
sont contemporaines sur Ouagadougou et Bobo-Dioulasso étaient 
par contre riches de données sur la diFFusion du Français en 
Haute-Volta. Elles permettaient en eFFet de reconstituer la 
répartition de la population selon sa connaissance, nulle, 
orale ou écrite de cette langue. Bien qu'anciennes, on retiendra 
quelques-unes de ces données, celles qui s'appliquent aux 
personnes les plus âgées. 

(1) Sources pour 1960, 
pour 1973, 

l'enquête démographique 
le Ministère de l'Intérieur 
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Les statistigues scolaires ne sont, au contraire, suFFi­
samment détaillées que pour les plus jeunes générations dont 
elles permettent de suivre la carrière scolaire. 

L'exploitation de ces trois sources de données peut seule 
Fournir une estimation de la population Francophone en 1980, 
moyennant la mise en oeuvre de maintes hypothèses. 

3] L'exploitation des données 

La nature des inFormations statistiques disponibles nous 
a contraint à distinguer trois sous-groupes de la population en 
Fonction de leur âge : 

- les moins de 30 ans pour lesquels il est possible de recons­
tituer la carrière scolaire et d'apprécier le niveau d'ins­
truction atteint, et de Faire correspondre à celui-ci un 
niveau de connaissance du Français ; 

les plus de 50 ans qui avaient en 1960 au moins 30 ans. On 
considère, et c'est une première hypothèse, comme insigni­
Fiante la probabilité d'apprendre une langue étrangère au­
delà de cet âge. Et on applique à la population de plus de 
50 ans la répartition des individus de plus de 30 ans selon 
leur connaissance du Français telle qu'observée (ou plutôt 
reconstituée] en 1960. 

Il va de soi qu'une telle procédure ne se justiFie que dans 
la mesure où la population concernée ne se modiFie pas struc­
turellement par rapport à la variable étudiée qui est ici 
la connaissance du Français. Or la mortalité diFFérentielle 
[plus grande mortalité des ruraux, donc des non-Francophones, 
qui tend à réduire leur importance relative dans la population] 
et la migration diFFérentielle [plus de départs chez les sco­
larisés mais donc aussi plus de retours] peuvent modiFier 
la composition de la population selon qu'elle est Francophone 
ou non. On néglige l'eFFet de la mortalité, qui ne peut 
qu'être marginal, de même que celui des migrations. 

Notons enFin, à propos de cette population âgée de plus de 
50 ans en 1980 qu'elle ne représente que 11 % environ de 
la population totale et que même une erreur d'appréciation 
de quelques points sur son taux de Francophonie n'aurait 
qu'une incidence minime sur l'estimation Finale, globale, 
du degré de Francophonie en Haute-Volta. 

- Plus préoccupante est l'absence d'inFormations concernant le 
groupe intermédiaire des 30-49 ans. Les statistiques scolaires 
détaillées Font déFaut, qui permettraient d'estimer leur 
niveau de scolarisation, le premier annuaire statistique de 
l'éducation ne dataht que de 1963. On ne peut par ailleurs 
utiliser les données de l'enquête de 1960, cette population 
qui avait alors entre 10 et 30 ans ayant pu entre-temps élever 
son niveau de Francophonie. 
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Faute donc de tout élément d'appréciation on a été conduit -
à adopter l'hypothèse selon laquelle la connaissance du Français 
qu'a ce groupe d'~ge se situe à un niveau intermédiaire entre 
les connaissances linguistiques des groupes d'âges qui l'enca­
drent [de même qu"on compte en 1975 relativement plus de lettrés 
chez les 25-44 ans que chez les plus âgés mais relativement 
moins que chez les plus jeunes}. On établit le niveau intermé­
diaire au moyen le plus simple d'une interpolation linéaire. 

L'ensemble de ces opérations aboutit à une estimation 
provisoire de la diFFusion du Français en Haute-Volta qui ne 
prend pas en compte l'inFluence vraisemblable des mouvements 
migratoires. Une deuxième estimation s'eFForcera d'intégrer 
la variable "migration", au prix de multiples hypothèses, et 
à l'aide de données sur la population étrangère de Côte d'Ivoire, 
pays qui t la grande majorité des émigrés voltaïques. 

A - ESTIMATION FROVISOIRE DE LA FOFULATION FRANCOFHONE EN 1980 

Les points suivants Seront successivement traités : 

Estimation du volume et de la structure de la population en 
Haute-Volta, pour 1980 ; 

Détermination du niveau d'instruction, auquel on Fait corres-
pondre un niveau dans la connaissance du s, pour les 
jeunes de moins de 30 ans ; 

- Rappel des estimations Faites sur le degré de Francophonie 
des 30 ans et plus en 1960, et application à la population 
de 50 ans et plus en 1980 ; 

Interpolation linéaire des résultats obtenus aux deux étapes 
précédentes, pour le groupe d'âge 30-49 ans; 

- Agrégation des résultats aFFérents aux trois sous-populations 
di stinguées. 

Malgré notre méconnaissance du volume des Flux migra­
toires qui s'ajoute à celle concernant l'évolution de la 
mortalité et de la Fécondité, la proximité du recensement 
réduit la marge d'incertitude quant à l'estimation de l'eF­
FectiF de population en 1980. 

Les diverses projections démographiques établies sur la 
base des données du recensement par des organismes nationaux, 
étrangers ou internationaux sont très proches, à l'exception 
des perspectives de l'ONU qui s'appliquent à la population 
totale et non à la population résidente : 
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Estimation de la population en 1980, selon diverses sources 

Publication du recensement 
PlaniFication voltaïque 
Ministère Fran~ais des Relations 
US 8ureau oF the Census 
8anque Mondiale 
Nations Unies 

[en millions) 

6,145 
6,300 

Extérieures 6,095 
6,138 

de 5,986 à 6,334 
6,908 [variante 

moyenne) 

On choisit dans cette étude de ne considérer que la po­
pulation résidente [à un moment donné) pour éliminer tout risque 
de double compte des émigrés dans l'ensemble de nos travaux. 
Et on retient le chiFFre global avancé par les travaux de la 
Sous-Direction des Etudes du Développement [Ministère des Rela­
tions Extérieures), soit 6 094 500 personnes au 1er janvier 
1980 (1). Cette estimation, provisoire parce que Fondée sur 
des hypothèses concernant seulement l'évolution de la mortalité 
et de la Fécondité, a touteFois le mérite de se situer à un 
niveau intermédiaire par rapport aux deux estimations les plus 
vraisemblables de la Banque Mondiale, qui, elles, intègrent le 
Facteur migratoire [voir notre chapitre II sur la situation 
démographique en Haute-Volta) : compte tenu des hypothèses Fai­
tes sur le mouvement naturel de la population, la Banque estime 
à 6,161 millions son eFFectiF dans le cas d'un maintien des ten­
dances migratoires passées [perte annuelle nette de 33 000 per­
sonnes par émigration), et à 5,986 millions dans le cas d'une 
accentuotion de l'émigration [ou maintien du nombre annuel de 
sorties mais sans migrations de retour, d'où une perte annuelle 
de 70 000 personnes). 

Pour terminer, on Fait l'hypothèse d'une structure par 
âge constante entre 1975 et 1980. Pour corriger les erreurs de 
déclaration d'âge, la structure observée en 1975 a été ajustée 
par deux méthodes diFFérentes 

ajustement par la méthode ONU pour les 10 ans et plus répartis 
en groupes quinquennaux 

ajustement des 0-4 et 5-9 ans proportionnellement à la répar­
tition de la table Nord de Princeton, niveau 7, choisie à 
partir de la répartition des Femmes résidentes. 

La structure ainsi ajustée Figure en annexe 28. 

b) Les moins de 30 ans niveau d'instruction et connaissance du 
~~~~§~~~------------------------------------------------------

Abstraction Faite du Facteur migratoire dans un premier 
temps, on considère le seul eFFet de la scolarisation suivie en 
Haute-Volta. Les annuaires statistiques scolaires qui existent 

(1) République Fran~aise - Ministère des Relations Extérieures: 
"Perspectives démographiques à l'an 2000 en AFrique" - Etudes 
et documents nO 55, Paris, 1983 
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depuis 1963 ne couvrent en Fait que la scolarité des moins de 
25 ans, celle du groupe 25-29 ans a été reconstituée à partir 
de données plus clairsemées. 

En gros, notre démarche a consisté : 

• à estimer les pourcentages dë scolarisés parmi les générations 
concernées [quatre groupes quinquennaux de générations, des 
10-14 ans aux 25-29 ans) 

à estimer la répartition des scolarisés selon le niveau 
d'instruction atteint. 

Les jeunes de 10 à 29 ans au 1.1.1980 ont été scolarisés 
à l'âge théorique de 7 ans entre 1961 et 1975. Le Fait que l'âge 
théorique de 7 ans soit loin d'être respecté [étant donné les 
conditions mêmes d'inscription), n'est pas embarrassant, d'au­
tant plus qu'on travaille sur des groupes d'â~es quinquennaux, 
et qu'il y a, en principe, compensation d'un age à l'autre. 

Pour chaque génération, le pourcentage de scolarisés 
s'obtient en divisant le nombre d'élèves nouveaux inscrits en 
première année, l'année oG cette génération atteint 7 ans, par 
l'eFFectiF total des 7 ans. Il Faut donc estimer le volume des 
générations successives qui ont atteint cet âge, de 1957 à 1976. 
On opère en évaluant dans une première phase le volume total de 
la population puis en aFFectant à cet eFFectiF global le poids 
lui-même estimé qu'y représentent les sept ans. 

L'évolution de la population résidente totale pendant la 
période concernée est approximativement délimitée par trois 
chiFFres : 

• eFFectiFs de la population résidente au 1.1.1961 
= 4 349 600 [estimation d'après l'enquête 1960-61) (1) 

• eFFectiFs de la population résidente au 1.1.1975 
= 5 532 200 (estimation d'après le recensement 1975) (2) 

• eFFectiFs de la population résidente au 1.1.1980 
= 6 094 500 [idem). 

Les eFFectiFs pour les années intermédiaires sont obtenus 
par interpolation linéaire, et pour les années antérieures en 
prolongeant la tendance qui est celle des années 1961-1975. 

(1) Groupe de Démographie AFricaine: "Evaluation des eFFectiFs 
de la population des pays aFricains - Haute Volta", mono­
graphie nO 34, Paris, 1981 

(2) Ministère des Relations 
Etudes du Développement 
à l'an 2000 en AFrique" 
1983 

Extérieures, Sous-Direction des 
"Perspectives démographiques 

- Etudes et documertEno 55, Paris, 


























































































































